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Hier, dimanche, au milieu de la sécurité géaérale, une bande 
de misérables se ruant au travers d'une population paisible et sans 
défiance est venue porter la désolation et l'assassinat sur divers 
points de la capitale. L'audace de l'attaque, son explosion simul-
tanée dans des quartiers diftérens, le choix du jour, les moyens 
d'action, tout semble indiquer que les crimes qui viennent encore 
une fois d'ensanglanter Paris, étaient le résultat u'un complot aus-
si froidement conçu qu'audacieusement exécuté. Mais, malgré les 
précautions qu'avaient pu prendre les conjurés, l'énergique résis-
tance de la garde nationale et des troupes, a, cette fois encore, dé-
joué d'infâmes machinations, et déjà quelques-uns des principaux 
fauteurs de cet abominable guet-apens sont entre les mains de la 

justice. ' 
Il paraît que depuis plusieurs semaines déjà des avis étaient 

parvenus à l'autorité sur l'existence d'une association qui devait 
tenter un coup de main. L'exécution devait avoir lieu, disait-on, 
le jour de l'ouverture des chambres ; mais il paraît que les mesu-
res énergiques prises par l'autorité, à l'occasion des rassemblemens 
qui se formèrent à cette époque, découragèrent toute tentative plus 
térieuse. Depuis lors, nul indice n'était venu révéler le projet d'une 
jnsurrection nouvelle ; et c'est , sans provocation, sans qu'aucune 
manifestation, même la plus légère, put faire présager un mouve-
ment, qu'à trois heures et demie, hier, le complot a éclaté, au mo-
ment où les soldats sont pour la plupart hors de leurs casernes, 
au moment où les courses du Champ-de-Mars retenaient quelques-
uns des principaux chefs de l'administration , et lorsque les con-
jurés avaient pu présumer d'avance que le changement opéré de-
puis trois jours dans la garnison de Paris devait nécessairement 
jeter quelque confusion dans la transmission et l'exécution des 
ordres. 

C'est rue Bourg-l'Abbé que le mouvement a commencé. Dès le 
matin, des groupes assez nombreux s'étaient réunis dans le pas-
sage du Grand-Cerf, dans le passage Saucède et aux autres voies 
de communications particulières qui existent dans cette partie 
des quartiers Saint-Martin et Saint-Denis. Ces rassemblemens, bien 
qu'en apparence inoffensifs, avaient attiré l'attention du commis-

saire de police du quartier, M. Cabuchet, qui s'était transporté de 

sa personne dans les divers passages ; mais qui, ne trouvant réu-

nis que des individus sans armes aucunes, paraissant calmes et oc-

cupés seulement de leurs affaires, n'avait pu prendre aucune me-

sure à leur égard. Il paraîtrait que ces diverses réunions avaient 
pour objet un dernier concert sur les mesures à prendre pour l'at-

taque qui allait avoir lieu. En effet, à trois heures et quelques mi-
nutes, trois cents individus environ, la plus grande partie vêtue de 

ises, mais parmi lesquels se trouvaient des jeunes gens en ha-
ibits bourgeois, débouchèrent de plusieurs côtés, et, se réunissant 
ea uao seule masse, se présentèrent rue Bourg-l'Abbé, n° 22, de-
vant le magasin d'armes des frères Page, fermé en ce. moment, 
mais don t ils se mirent aussitôt en devoir d'enfoncer la porte à 
coups de hachette. Fortement barricadée en dedans, la porte ré-
sistait aux coups portées violemment; les assaillans firent alors 
sauter, en le^ déjoignant à l'aide de pesées, les pierres dans les-
quelles les tra verses et les gonds sont scellés, et la porte tomba 
sous leurs effor ts. 

Alors le pillage du magasin eût lieu, cent cinquante fusils envi-
ron, la plus grande partie armes de chasse furent enlevés ; les in-
surgés se les partagèrent^ les chargèrent à balles et se dirigèrent 
vers les quais, sans proférer un cri, sans faire de démonstration 
Q aucune nature, et .eh longeant la rue Saint-Martin. Arrivés au 

quai, ils se séparèrent en trois groupes qui, les hommes armés en 
tete et ceux sans armes les suivant silencieusement, se dirigèrent 

• simultanément sur les postes de FHôtel-de-Viile, du Châtelet et 

' du Palais-de-Justice, à côté ,de la tour de l'Horloge. 
L Hôtel-de-Ville n'est gardé, comme on le sait, que par un poste 

. île garde nationale, et sans dot*ta les événemens d'hier feront com-

preudre la nécessité d'établir simultanément sur un point aussi im-
portant, un poste de garde municipale ou de troupe de ligne. Au 
Moment où les insurgés se présentèrent, le corps de garde se trou-

ut presque désert. Sept hommes seulement y étaient restés, et 
'°ute tentative de résistance de leur part eût été inutile. Lésas-
auians purent donc sans coup férir s'emparer de trente-deux fu 

sils de munition qui se trouvaient au râtelier. 
Ceux qui s'étaient dirigés vers la placedu Châtelet recevaient un 

^H'8 aecueil. ; Le sergent de garde municipale Chotel et les 7 hom-
es sous

 son cortîma[lc
j
e

ment, avaient pris les armes aussitôt qu'ils 
âleQt vu s'avancer un groupe d'individus armés. Sommé de se 
lQre , il s'était renfermé dans le poste , dont ils avaient 

de la fair 
• bernent barrieadé la porte, et lorsque les assaillans tentèrent 

faire sauter à coups de crosse, il fit diriger sur eux, par les 
ç eae*ux du corps de garde, un feu vif et bien nourri. La porte 

' ban6" a^ !"t c^er ' cemi ̂  semblait le chef des insurgés la 
•
 m

 aiten brèche avec une vigueur désespéré; le brave sergent, 

son f " SUr 'a barricade intérieure, parvint à glisser le canon de 
en h ,S1 fi^aas ^e j')ur laissé au haut de la porte, et, tirant de haut 

1 x ,~ a3 < ut sauter le crâne de ce misérable. Un autre se précipite 
_ sa place pour achever ce qu'il avait commencé; Chotel avait 

te temps de recharg ;r son fusil; et le second assaillant tomba 
gitement frappé à mort. En ce moment, une compagnie de la 

' °onr ™uraci ljale > le colonel Festhamel, averti du danger que 
- rraientses braves soldats, envoyait pour les dégager, arrivait au 

' le course. Le sergent et ses sept hommes délivrés, tandis que 

Mice où
 f

 fu Ya,ent > P urent alors regagner la préfecture de po 
ceiiv P

6S com(nençaient à arriver. Une fois le poste abandonne, 
, ox qtn 1 avaient attaqué d'ab >rd inutilement y revinrent, -et en 
"serent les meubles, les croisées et la porte. 

Pendant ce temps, une effroyable scène 

quai aux Fleurs, s'était dirigée vers le corps-de-garde occupé par 
un détachement du 21 e régiment d'infanterie de ligne. Sur le cri 
d'alarme du factionnaire, l'officier avait fait prendre les armes, et 
les hommes étaient rangés devant le poste, l'officier au centre et 
les soldats au port d'armes. Du poste on avait entendu des coups 
de fusil ; les soldats, redoutant quelque attaque subite, avaient 
supplié leur officier de leur laisser charger leurs fusils ; mais l'of-
ficier s'y était refusé, et, lorsqu'en voyant approcher la troupe in-
surgée, on lui avait renouvelé cette prière. — Non, avait-il dit, ce 
n'est rien, je vais leur parler. 

A peine il avait prononcé ces mots, que ceux qui étaient en tête 
du groupe, se précipitèrent vers lui en courant. — Rendez-vous ! 
rendez-vous ! Vous êtes mon prisonnier, s'écria celui qui parais-
sait commander. — Passez votre chemin, répondit le lieutenant; 
vous voyez bien que je vous ferais prisonniers moi-même si je le 
voulais : passez; respectez la consigne... 

Il ne put finir... un misérable assassin venait d'abaisser son 
arme par-dessus l'épaule de celui qui parlait à l'officier. Un coup 
de fusil était parti, tiré de si près que tandis que le lieutenant 
tombait expirant dans les bras de ses soldats, ses vêtemens d'uni-
forme brûlaient, atteints qu'ils avaient été par le feu du coup iiré 
dans le côté gauche de la poitrine et à bout portant. 

Deux soldats furent tués au même moment : le factionnaire at-
teint d'une balle eut le poignet fracassé. Les armes des soldats 
n'étaient pas chargées, et ils ne pouvaient opposer de résistance. 
Ils laissèrent donc pénétrer les assaillans dans le poste, et se reti-
rèrent par le Palais-de Justice, sur lequel, par derrière, le corps-
de-garde a une issue. Trente-six fusils, des cartouches et des sacs 
furent pris par les réveltés; mais ce n'était pas assez pour eux de 
trois meutres inutiles ; avant de quitter le poste , ils se souillèrent 
encore d'un nouvel et plus lâche assassinat. 

Un pauvre soldat malade était étendu sur 1$ lit de camp; il 
n'avait pu voir ce qui s'était passé, et au milieu du tumulte qui se 
faisait dans le poste," se levant douloureusement sur son séant, il 
demanda quelle était la cause de tout ce bruit. — Ah ! en voilà 
encore un, s'écria un des brigands, et le couchant en joue' à deux 
pas de distance à peine, il l'etendit mort d'un coup de fusil. 

Armés désormais , enivrés en quelque sorte par le succès 
comme par l'odeur de la poudre et la vue du sang, les assassins 
se ruèrent alors sur la préfecture de police, partie en traversant 
la cour delà Sainte-Chapelle, partie en suivant la petite rue Ste-
Anne et le quai ; mais déjà, malgré Ja brusquerie de l'attaque, on 
avait pu prendre quelques dispositions de défense. Des armes 
avaient été distribuées aux sergens de ville et aux agens qui se 
trouvaient de service, et qui, réunis à la garde municipale, ac-
cueillirent par une décharge bien nourrie les révoltés, qui s'em-
pressèrent de fuir. 

Plusieurs furent arrêtés en ce moment, un entre autres qui, 
tandis que ses compagnons s'échappaient par le quai et les rues 
de la Cité, traversait le pont Saint-Michel en lâchant son coup de 
fusil, et que trois citoyens arrêtèrent de leurs mains au bout du 
pont et conduisirent eux-mêmes à la préfecture de police. 

Cependant, déjà des avis étaient envoyés de divers côtés ; la 
garde municipale, la ligne, les dragons arrivaient vers la préfec-
ture, où auprès de M. Delessert s'étaient, dès le premier mo-
ment, rendus M. le procureur-général Frank-Carré, M. Desmor- ' 
tiers, procureur du Roi, M. le duc Decazes et M. de Gasparin, mi-
nistre intérimaire de l'intérieur. 

Repoussés dans la direction du Palais, les insurgés s'étaient 
portés vers FHôtel-de-Ville dont ils tentèrent de défendre les 
abords à l'aide de barricades formées d'omnibus, de planches et 
de débris de démolition. 

La garde municipale envoyée sur ce point pour déloger les ré-
voltés, avait ordre de les prendre simultanément de front et à re-
vers; l'infanterie qui s'avançait, au pas de charge et tambours en 
tête, par la place fut accueillie à eoups de fusil; le détachement de 
cavalerie, débouchant au grand trot par la rue de la Vannerie, 
reçut également une décharge qui étendit raides morts les deux 
gardes placés au premier rang. Mais le poste fut bientôt repris, et 
dès lors les perturbateurs, abandonnant successivement les quais 
et l'Hôtel-de-Ville, se retirèrent dans la direction de la rue Sainte-
Avoye, et se répandirent dans les quartiers voisins, et dans des di-
rections opposées. 

La plupart de ces hommes étaient vêtus de redingotes ou de 
vestes, peu d'entre eux portaient des blouses. Quelques-uns, qui 
paraissaient être les chefs; avaient une ceinture à cartouches ra-
menée sur le devant du corps. Ces hommes ne poussaient aucun 
cri de ralliement; ils s'avançaient au milieu des passans et des 
curieux avec un sang-froid et une audace qui semblaient indiquer 
dans leur pensée la certitude du succès. Aucun d'eux ne cherchait 
à se cacher, et ils n'adressaient la parole aux citoyens qu'ils rencon-
traient que pour les engager à prendre les armes et à construire 
des barricades. Puis, de distance en distance, et comme à une 
place indiquée d'avance , s'échelonnaient des vedettes et des 
groupes de cinq ou six hommes. 

Il était cinq heures, et les effroyables désordres, dont nous ve-
nons de rendre compte, étaient à peine connus dans les autres 
quartiers de Paris, tant ils avaient été imprévus et rapides. Bien-
tôt l'alarme se répandit dans le quartier Saint-Denis, et le rappel 
qui se fit entendre sur les boulevards vint porter l'effroi parmi les 
nombreux promeneurs qui en encombraient les avenues. Mais 
il se passa quelque temps avant que les gardes nationaux, pour 
la plupart éloignés de leurs domiciles, pussent venir se joindre à 
de nombreux détachemens de ligne qui déjà étaient envoyés vers 
les quartiers St-Martin, Saint-Denis et des Halles, où les révoltés 

Un
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i ! Palais-;de-Justice. La troupe d'insurgés qui s'y portait 
»att traverse le pont Notre-Dame, et, suivant la rue qui longe le 

s'étaient établis. A la tête de la troupe de ligne, se trouvaient M. le 
général Cubières, ministre de la guerre, et M. le général Bu-
geaud. 

A six heures, une force imposante avait été réunie, et elle put 

être dirigée en détachemens séparés sur les barricades qui avaient 
été formées rue Saint-Denis, rue Montmartre et du côté des Hal-
les. Sur ce point surtout, les factieux avaient semblé concentrer 
tous leurs efforts. Les échoppes de la Halle, renversées et brisées, 
avaient servi à dresser des barricades derrière lesquelles avaient 
été placés des omnibus et des fiacres. 

A six heures et demie, une barricade également formée rue 
Tiquetonne fut énergiquement attaquée et enlevée par une com-
pagnie de grenadiers de la 3e légion (compagnie Dupujet) et par 
un détachement du 15e de ligne. Ce fut là qu'un brave garde na-
tional, M. Ledoux (propriétaire d'un hôtel garni, rue des Vi ux-
Augustins), fut tué par un des misérables embusqués derriè e la 
barricade. Le sergent-major du 3e bataillon fut aussi blessé. On 
opéra sur le lieu de nombreuses arrestations. 

Des barricades formées rue Montorgueil et rue de l'Arbre-Sec, 
furent aussi culbutées après une fusillade assez vive. Plusieurs , 
gardes municipaux et des soldats de la ligne furent. tués ou bles-
sés dans ces attaques. 

Cependant la nuit approchait; les révoltés, cachés aux angles 
des rues, embusqués au coin des portes , défendaient le terrain 
pied à pied; et l'attaque devenait d'autant plus périlleuse, que de 
toutes parts les troupes étaient assaillies par des ennemis invi-
sibles qui tiraient sur des masses, tandis qu'eux-mêmes échap-, 
paient, dans leurs retraites, à une fusillade dirigée au hasard. 

Toutefois les difficultés et les dangers d'une semblable lutte 
n'arrêtèrent pas l'élan courageux des troupes. La garde municipale 
surtout déployait un sang-froid et un courage remarquables. 

H paraît que d'après le plan des conjurés, l'attaque ne devait pas 
être concentrée dans les quartiers Saint-Martin, Saint-Denis et 
Montmartre, et qu'elle devait s? étendre de chaque côté, soit dans -
la direction de la place Royale, soit dans celle de la Chaussée-
d'Antin ; mais sans doute quelques circonstances imprévues ont 
empêché ceux qui devaient se treuver dans ces directions de s'y 
rendre à l'heure convenue. En effet, au même moment, et sans 
qu'on sût d'où ils venaient, des groupes de huit ou dix individus 
armés de fusils de chasse, que quelques-uns portaient tranquille-
ment en bandoulière, apparurent dans quelques rues du Marais, rue • 
du Sentier, au coin du boulevart , rue Montmartre , à l'angle de la 
rue Feydeau, rue des Colonnes et rue d'Amboise. Puis après une 
heure d'attente , pendant laquelle toutefois quelques coups de 
fusils étaient tirés par ces groupes, chaque fois que des détache-
mens de force armée passaient près d'eux , ils se dispersèrent et 
vinrent rejoindre ceux de leurs complices qui tenaient encore 
dans le foyer de l'insurrection. 

Ce fut en passant devant l'une de ces bandes , près le pâté des 
Italiens , que M. le colonel Pellion, aide-de-camp du ministre de 
la guerre, a été atteint de plusieurs balles dans les reins, sans que 
toutefois , assure-t-on , les blessures de ce brave militaire soient 
d'une gravité qui puisse faire craindre pour ses jours. 

M. Ballon, colonel au 53e de ligne, a été également blessé assez 
grièvement à l'attaque d'une barricade, rue Saint-Denis. 

Enfin, à onze heures du soir, une sorte de calme se rétablit, la 
troupe de ligne, la garde nationale, la garde municipale et le 
lOrae régiment de dragons, fournissant à la fois de fortes patrouil-
les, et bivouaquant sur les places, dans les rues et sur les quais, 
assurèrent la liberté des communications entre les diverses parties 
de la ville. Ce fut alors que purent être amenés avec sécurité 

la préfecture de police et à la Conciergerie ies révoltés 
pris les armes à la main, et dont le nombre était tel qu'un seul 
poste, celui du Conservatoire des Arts et Métiers, mairie du 6e ar-
rondissement, en avait fait conduire au quartier de garde munici-
pale du faubourg Saint-Martin soixante-quatre, escortés par la 5e 

légion et la troupe de ligne. 
On craignait un moment que ce convoi ne fût attaqué au mi-

lieu de l'obscurité, car un grand nombre de réverbères avaient 
été brisés et il était difficile de prévoir toutes les embuscades. 
Mais bientôt dans la plupart desmaisons des quartiers Saint-Mar-
tin etSt-Denisles citoyens illuminèrent le devant de leurs croisées, 
et les patrouilles circulèrent paisiblement dans tous les sens. 

Vers minuit, une dernière tentative, plus insensée peut-être 
que toutes celles de la journée, eut lieu de la part d'un individu 
d'une trentaine d'années, vêtu avec une sorte de recherche et 
manchot du bras droit, qui, seul, se dirigeant sur le factionnaire 
placé à la porte de la Préfecture qui ouvre sur le quai de l'Hor-
loge, essaya de le désarmer. Le factionnaire, après avoir vaine-
nement tenté de repousser ce furieux, se vit contraint d'user de 
son arme et lui tira son coup de fusil, dont l'effet fut tel que la 
moitié de la tête fut emportée. Le cadavre de cet homme, qui n'a 
pu être reconnu, fut immédiatement déposé dans la cour de la 
préfeeture. 

^ La nuit fut calme et les troupes bivouaquèrent sans être inquié-
tées. Pendant la nuit, six pièces d'artillerie avaient été amenées 
dans la cour du Carrousel, ainsi que des caissons contenant cent 
mille cartouches. Ce matin, à cinq heures, le Roi, accompagna de 
LL. AA. RR. les ducs d'Orléans et de Nemours, a passé en revue, 
dans le Carrousel, 2,000 hommes de garde nationale et la troupe 
de ligne qui stationnait sur la place. 

Une heure après, le prince royal, le duc de Nemours et le prince 
de Joinville, accompagnés des généraux Marbot, de Flahault et 
Boyer, sont montés à cheval, ont traversé les rues de Rivoli et 
Castiglione, la place Vendôme et la rue la Paix, ont suivi ensuite 
les boulevards jusqu'à la place de la Bastille, et sont revenus par 
les quais. 

LL. AA. RR. ont passé en revue toutes les troupes qu'elles ont 
rencontrées sur leur passage, ainsi que la 99 légion de la garde 
nationale, réunie à la mairie de l'arrondissement, et la 4B , qui 
stationnait dans la cour du Louvre. 

De bonne heure la population de Paris était sur pied, curieuse, 
^inquiète, mais complètement inoffensive. L'île de la Cité et les 
"abords du Palais-de-Justice étaient cernés; une affluence considé-



rable stationnaitMevant la Morgue, dont la porte était gardée par 
deux gardes municipaux à cheval ; dans l'intérieur quatorze cada-
vres étaient exposés. 

Voici qu <lle était la situation des deux hôpitaux où avaient été 
transportés le plus grand nombre des blessés. 

A 1 Hôtel-Dieu, quarante-quatre individus avaient été admis, 
tant militaires qu'insurgés. Dans la nuit, seize étaient morts, sur 
lesquels douze avaient été reconnus, savoir : deux ouvriers, une 
femme (la fille Wolf, fille publique, demeurant rue Quincampoix), 
trois gardes municipaux et six soldats des régimens d'infanterie 
de ligue. 

A Saint-Louis, le nombre des blessés admis était de 34, douze 
étaient morts dans la nuit. M. le juge-d'instruction Zangiacomi 
et M. le substitut de Saint-Didier, se sont transportés dans la 

■ matinée à cet hôpital, où ils ont consigné à la garde du directeur 
18 insurgés. Le reste des blessés se compose de huit gardes mu-
nicipaux; un de ces braves gens, le plus ancien sous-officier du 
corps, nommé„Jonas, n'avait survécu qu'une heure à ses blessures 
et était expiré au milieu de ses camarades désolés. 

De 7 à 9 heures du matin, le rappel battait dans tous les quar-
tiers ; la garde nationale se mettait sur pied, et tout faisait espérer 
que la journée serait calme, lorsque tout à coup, vers 11 heures, 
on vit se diriger, sur le Marché-des-Innocens, une troupe d'indi-
vidus qui tenta de s'emparer du corps-de-garde et de former une 
barricade en démolissant les barraques et les auvents des mar-
chands. Repoussés par une vive fusillade, ces individus se jetè-
rent dans les petites rues avoisinant Saint-Méry et y établirent 
quelques barricades qui furent facilement enlevées : une seule, 
élevée à l'extrémité de la rue Brise-Miche, opposa une longue et 
vive résistance. Après une lutte, dans laquelle il y eut de part et 
d'autre plusieurs blessés, la garde municipale culbuta la barri-
de et fit plusieurs prisonniers qu'elle conduisit à la préfecture de 
police, et au milieu desquels on ne remarquait pas sans surprise 
deux hommes en petite livrée, portant des casquettes à galons 
d'argent, et qui, si leurs déclarations , sont exactes, appartien-
draient à la domesticité de M. de Dreux-Brézé. 

Plusieurs autres individus, qui se trouvaient également à la bar-
ricade de la rue Brise-Miche, sont parvenus à s'évader par les 
toits d'une maison voisine, dans laquelle on a trouvé quelques-
unes des armes dont ils étaient porteurs, et qui toutes étaient fraî-
chement déchargées. 

En même temps que ces événemens se passaient sur la rive 
droite de la Seine, Une tentative aussi coupable que hardie était 
faite près des élèves de l'Ecole Polytechnique. 

Vers quatre heures, une troupe d'hommes portant un cadavre 
ensanglanté se présentaient aux portes de l'Ecole, et, demandant 
à fraterniser, faisaientappel au patriotisme des élèves, invoquaient 
leur sympathie pour la liberté populaire, et leur demandaient s'ils 
laisseraient ainsi massacrer leurs frères. 

Les élèves, sans répondre à ces provecations insensées, invi-
taient les révoltés à rentrer dans le devoir, et à s'éloigner. A ces 
sages recommandations, les perturbateurs répondaient déjà par la 
menace , lorsqu'arrivèrent des détachemens de gardes munici-
paux, qui avaient été prévenus en hâte à la place du Panthéon, 
où ils stationnaient. Une décharge faite immédiatement tua quatre 
hommes aux révoltés et les dispersa. Plusieurs prisonniers leur 
furent faits, et parmi eux un nommé Dorme, marchand de con-
tremarques aux petits théâtres des boulevarts, et connu déjà de la 
police, avec qui il aurait eu, à ce qu'il paraît, de nombreux dé-
mêlés. 

On ne saurait donner trop d'éloges au courage calme et au 
dévouaient généreux des différens corps qui ont rivalisé d'ardeur 
et de zèle avec la garde nationale pour rétablir l'ordre dans la 
cité. 

M. le maréchal Gérard , chargé du commandement supérieur, 
le général Bugeaud, commandant la division formée des brigades 
des maréchaux-de-camp de Rumigny et Lawœstine, avait pris les 
plus habiles dispositions. La garde municipale, qui a tant souffert, 
et dont un officier, M. Théodore Post, a reçu une balle dans la 
mâchoire; les sergens de ville et les agens de service de sûreté, 

. armés et formés en compagnies, ont eu aussi leurs blessés, le 
nommé Magne entre autres, à qui il a fallu faire l'amputation du 
poignet droit, ont fait preuve d'un courage et d'une décision 
admirables. 

Maintenant la justice est saisie, et d'après les instructions de M. 
le procureur-général, qui lui-même a commencé l'information, la 
procédure sera rapide. MM. les juges-d instruction Zangiacomi, 
Jourdain et Bouloche, ainsi que MM. les substituts Saint-Didier et 
Ternaux ont procédé déjà aux interrogatoires et aux premiers ac-
tes de poursuites. 

Des mandats ont été décernés et diverses arrestations ont eu lieu. 
Partout on. a saisi des armes et des munitions de guerre, tout se 

' réunit pour attester que, le coup de main tenté hier était dès long-
temps prémédité. 

Maintenant quelle est la couleur politique de l'insurrection ? 
c'est ce qu'il serait impossible de préjuger. La presque totalité des 
prisonniers et des blessés consignés dans les hôpitaux, est com-
posée d'ouvriers de diverses professions, tourneurs, menuisiers, 
graveurs, tailleurs et maçons. Interrogés sur les motifs qui les 
ont portés à prendre part à la révolte, ils font tous la même ré-
ponse : —Je passais, disent-ils, lorsque j'ai été arrêté par un grou-
pe de gens armés que je ne connaissais nullement, et qui m'ont 
forcé en me menaçant à prendre un arme

v
J'ai cédé à la crainte de 

me voir faire un mauvais parti, et c'est ainsi que j'ai fait partie du 
groupe où j'ai été arrêté les armes à la main. 

Au nombre des individus blessés dans les barricades, se trouve 
le sieur Barbès, dont le nom à déjà figuré dans quelques procès 
politiques. Transporté hier à PHôtel-Dieu, il a dû en être extrait 
ce matin pour être déposé à l'infirmerie de la Conciergerie et y 
subir un premier interrogatoire. Un sieur Staub, ouvrier tailleur, 
qui avait également été compromis déjà dans une affaire de coa-
lition et qui n'était de retour à Paris que depuis huit jours, a été 
aussi arrêté les armes à la main. 

Aujourd'hui la Chambre des pairs et la Chambre des députés 
se sont rendues au palais des Tuileries pour présenter au Roi 
l'hommage de leur dévoûment. 

On annonce que la Chambre des pairs recevra demain commu-
nication d'une ordonnance qui la constituerait en Cour de jui-
tice. 

Ce soir, à minuit, le calme paraît entièrement rétabli. De fortes 
patrouilles continuent cependant à parcourir les quartiers où la 
tranquillité publique a été troublée, et de nombreux détaehemens 
bivouaquent sur les places publiques. 
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ceptée, et qui reprendra les fonctions d'ambassadeur près S. M. le 
roi des Deux-Siciles. 

M. le maréchal duc de Dalmatie, ministre secrétaire-d état au dé-
partement des affaires étrangères, est nommé président du conseil 

des ministres. „ , 
M. Teste, membre delà chambre des députés, est nommé garde 

des sceau!, ministre secrétaire-d'état au département de la justice 

et des cultes, en remplacement de M. Girod (de l'Ain), dont la dé-
mission est acceptée, et qui reprendra les fonctions de président du 
conseil d'état. 

M. le lieutenant-général Schneider, membre de la chambre des 
députés, est nommé ministre secrétaire-d'état au département de la 
guerre, en remplacement de M. le général Despans-Cubières, dont 
la démission est acceptée, et qui reprendra les fonctions de direc-
teur du personnel au ministère de la guerre. 

M. l'amiral baron Duperré, pair de France, est nommé ministre 
secrétaire-d'état au département de la marine et des colonies, en 
remplacement de M. le baron Tupinier, dont la démission est accep-
tée, et qui reprendra les fonctions de directeur des ports au mi-
nistère de la marine , et celles de membre du conseil d'amirauté. 

M. T. Duchâtel , membre de la chambre des députés, est nommé 
ministre secrétaire- d'état au département de l'intérieur, en rempla-

cement de M. de Gasparin, dont la démission est acceptée. 
M. Gunin-Gridaine, membre de la chambre des députés , est nom-

mé ministre secrétaire-d'état au département du commerce. 
M. Dufdure, membre de la chambre des députés , est nommé mi 

nistre secrétaire-d'état au département des travaux publics. 
M. Villemain, pair de France, est nommé ministre secrétaire-

d'état au département de l'instruction publique, en remplacement 
de M. Parant, dont la démission est acceptée, et qui reprendra les 
fonctions de conseiller à la cour de cassation. 

M. H. Passy, président de la chambre des députés, est nommé 
ministre secrétaire-d'état au département des finances , en rempla 
cément de M. Gautier, dont la démission est acceptée , et qui re 
prendra les fonctions de sous-gouverneur de la banque de France. 

2° De Louis-Augustin Quesnel (Seine-Inférieure), dix ans ,u 
vaux forcés, viol de sa fille légitime, âgée de moins de onze an

 tl
' 

3° De J.-B. Guilbert (Somme), travaux forcés à perpétuité T\ 
nuit, sur chemin public; ' vo1 .1Î 

4° De Jean-Pierre Combe (Ardèche), pinq ans de réclusion ei 
francs d'amende, faux en écriture privée; ' "l WO 

5° De Madeleine Berger, femme Etman, et Marie-Rose Lamv f 
me Paget, contre un arrêt de la Cour royale de Lyon, chamW;?1' 
appels de police correctionnelle, qui les condamne a l'empris

0n 
ment pour détournement de marchandises et abus de confiance-

 6
" 

6° Du sieur Napoléon-César-Auguste Lemeneur, plaidant M» M 
daroux-Vertamy, son avocat, contre un arrêt de la Cour rovain ?" 
Caen, chambre des appels de police correctionnelle, qui le coudai^ 

dati 3 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 20 avril 1839. 

INCENDIE, PAR UN CO-PROPRIÉTAIRE, D'UNE USINE ASSURÉE. 

L'incendie d'un édifice assuré, par le co-propriêtaire, dans le but 
d'obtenir le capital de l'assurance, constitue-t-il l'un et l'autre des 
deux crimes spécifiés dans les § $ et 4 de l'article 434 du Code pé-
nal, ou un seul de ces deux crimes, et lequel 1 

Jean-Baptiste Ursin Jourdan a comparu devant la Cour d'assi-
ses du Calvados, qui a rendu le 23 février dernier un arrêt ainsi 
conçu : 

« Vu les articles 434 du Code pénal, 365 du Code d'instruction cri 
minelle, 463, 21, 22, 36, 41 dudit Code pénal, et 368 dudit Code 
d'instruction criminelle... 

» Attendu que les questions posées au jury sont conformes au 
résumé de l'acte d'accusation ; 

» Que seulement elles sont plus explicites; 
» Que, dans la position de ?es questions, non plus que dans les ré 

ponses du jury, on ne peut voir de contradiction; 
» Qu'il résulte en effet de ces réponses que l'accusé est reconnu 

coupable d'avoir volontairement mis le feu à des édifices non habi-
tés, ni servant à l'habitation qui appartenaient à autrui dans une 
certaine proportion; 

» Qu'il en résulte encore qu'en met'ant le feu à des édifices qui 
lui appartenaient aussi, et en même-temps dans une certaine pro-
portion, il a volontairement causé préjudice a une compagnie d'as 
surance; 

» Que le premier de ces faits est prévu par le § 3 de l'article 
434 du Code pénal, et puni de la peine des travaux forcés à perpé-
tuité ; 

» Que le second est prévu par le § 4 du même article , et puni de 
la peine des travaux forcés à temps; 

» Qu'en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine 
la plus forte doit seule être prononcée; 

» Mais attendu que le jury a déclaré l'existence de circonstances 
atténuantes, et a rendu ainsi, aux termes de l'article 463 du Code 
pénal, le premier fait punissable, soit de la peine des travaux forcés 
à temps, soit de celle de la réclusion; et le second fait punissable 
soit de la peine de la réclusion, soit de celle de l'emprisonnement; 

» La Cour déclare les réponses du jury régulières, complète» et 
concordantes, et faisant droit, condamne le nommé J.-B. Ursin-
Jourdan à la peine de dix années de réclusion. » 

Le Moniteur publie ce matin diverse! ordonnances en date du 12 
mai, qui portent ce qui suit , 

M. le maréchal duc de Dalmatie, pair de France , est nommé mi-
nistre secrétaire-d'état au département des affaires étrangères , en 

remplacement de M. le duc de Montebello , dont la démjssion est ac-

Le condamné s'est pourvu contre cet arrêt, et, par le ministère 
de M" Morin, son avocat, il a présenté trois moyens qu'il faisait 
résulter: 

l 9 De la violation de l'article 364 du Code d'instruction crimi-
nelle, et par suite, d'une fausse interprétation de l'article 434 du 
Code pénal ; 

2° De la violation de l'article 337 du Code d'instruction crimi-
nelle, et d'un excès de pouvoir , 

3° Enfin, de la fausse application du § 3 de l'article 434 du Co-
de pénal. 

Sur ce pourvoi est intervenu l'arrêt suivant : 

« Ouï M« Rocher, conseiller, en son rapport ; 
»OuïMe Morin, avocat, dans ses observations; 
»OuïM. Hello, avocat-général, en ses conclusions; 

» Sur les trois moyens pris, le premier de la violation de l'article 
364 du Code d'instruction criminelle ; 

» Le deuxième de la violation de l'article 337 du même Code; 
» Le troisième de la fausse application de l'art. 434 du Code pénal ; 
» Attendu que les questions posées au jury l'ont été conformé 

ment au dispositif de l'arrêt de renvoi et au résumé de l'acte d'accu 
sation ; 

» Qu'en effet la circonstance que l'immeuble incendié était assuré, 
et que l'un des copropriétaires de cet immeuble avait, en y mettant 
le feu, porté préjudice à autrui, n'excluait pas le fait également ar 
ticulé, soit par l'arrêt de renvoi, soit par l'acte d'accusation, d'une 
atteinte directe à la propriété des auires communistes; 

» Que ce fait résultait de l'emploi du mot copropriétaire qui impli 
quait par lui seul la destruction partielle de la chose d'autrui, dès 
lors que les autres communistes n'étaient pas poursuivis comme 
complices du crime d'incendie ; 

> Attendu au surplus la régularité de la procédure et l'application 
légale de la peine , 

» La Cour rejette le pourvoi. » 
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ne à l'emprisonnement pour outrages envers des magistrats 
l'exercice de leurs fonctions; 

7° Du sieur Tressy, contre un arrêt de la Cour royale de Par-
chambre des appels de police correctionnelle, rendu en faveur f 
sieur Sirodin, renvoyé de la plainte en dénonciation calomnieu 
rendue contre lui par ledit sieur Tressy. 

Sur le pourvoi de Joseph Thomasini, contre un arrêt de la Coi 

d'assises de la Corse, qui l'a condamné à cinq ans de réclusion non 
vol. La Cour a cassé et aunulé cet arrêt pour violation des article 
341 et suivans du Code d'instruction criminelle, modifiés par la w 
du 9 septembre 1835, et t«

r
 de la loi du 13 mai 1836, en ce qu'ai 

fait principal de vol l'on a réuni la circonstance aggravante de mi 
son habitée. . 

Elle a aussi cassé et annulé, sur le pourvoi de l'administration dei 
contributions indirectes, et pour fausse application de l'article \\l 
la loi du 26 mai 1836, et de l'article 463 du Code pénal, et pour vin 
lation tant de l'article 2 de ladite loi que des articles 24 et 27 de celle 
du 13 fructidor an V, un arrêt de la Cour royale de Nîmes, chambre 
des appels de police correctionnelle, du 22 mars dernier, qui, aprè-
avoir déclaré Paul Payan convaincu d avoir fabriqué de la poudre 
sans autorisation, à réduit à 100 fr. l'amende de 3,000 fr. que le Tri-
bunal de police correctionnelle de Nîmes avait prononcée contre ledit 
Payan, par le motif, a dit cette Cour, que les circonstances étaient 
atténuantes. 

A déclaré déchu de son pourvoi, à défaut de consignation d'amen-
de, Réné Delage, dit Pistolet, condamné à dix ans d'emprisonnement 
pour vol, par la Cour royale de Poitiers, chambre correctionnelle' 

Le s.eur Louis-Pierre Tallerie, notaire à Terrasson, s'était pourvi 
contre un jugement du Tribunal correctionnel de Périgueux, qui l

e 
condamne à 5 fr. d'amende, par application de l'article 463 du Code 
pénal, pour dénonciation calomnieuse: mais par âcte déposé au gref-
fe, s'étant désisté de son pourvoi, la Cour lui en a donné aae el 
déclare n'y avo.r lieu à statuer sur son pourvoi qui est considéré 
comme non avenu. 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE, 

(Présidence de M, Champanhet.) 

Audience du 10 mai 1839. 

COUP DE PISTOLET TIRÉ PAR UN PÈRE SUR SA FILLE, 

Poplimont comparaît devant le jury comme accusé de tentatm 
d'assassinat sur Elisa sa fille. 

M. le président l'interroge. 

M. le président : Accusé Poplimont, le 31 janvier, vous «va 
tiré un coup de pistolet sur votre fille? 

L'accusé : Oui, je ne me possédais pas ; le coup de pistolet m'i 
seul rappelé à la raison. 

D. Pourquoi vous êtes-vous livré à cet acte? — R. C'est une let-
tre que j'ai trouvée en entrant, et qui m'avait été écrite parli 
dame chez qui ma fille était en condition. 

D. Comment, cette lettre vous a porté à tuer votre fille ? — R, 
Je ne me possédais plus. , • 

D. Mais, avant cette époque, vous aviez souvent maltraité votre 
femme et votre fille, au point que celles-ci avaient été plusieurs 
fois obligées de quitter votre demeure. Pourquoi cela? — R. Para 
qu'elles ne m'écoutaieut pas. 

D. Pourquoi en vouliez-vous plus à Elisa qu'aux autres? — R. 
Parce qu'elle m'avait appelé monstre. 

D. Pourquoi en vouliez-vous à votre femme au point de me-
nacer de la tuer ? Plusieurs fois vos fils ont été obligés de quitter 
la maison paternelle ? —- R. Personne ne voulait m'écouter. 

D. Mais ce n'était pas une raison pour les menacer de mort, 
notamment la veille. — R. La veille je n'ai pas pris d'armes. 

D. La veille vous vous êtes armé d'un poignard, d'un couteau, 
et à table vous avez dit à votre femme : « Tu ne mourras que 
de ma main. » — R. Je ne me rappelle pas. 

D. Au moment où vous êtes venu pour tuer votre fille, la femiM 
Charles a voulu vous détourner de votre projet; mais vous ne le-
vez pas écoutée; vous lui avez dit, au contraire, que c'était le der-
nier jour de votre fille. — R. Je n'en sais rien. 

D. Votre fille vous a demandé à aller embrasser sa mère et s 
confesser, et alors vous l'avez couchée en joue? — R. je ne œ< 
rappelle rien. 

Un juré : Où aviez-vous chargé votre arme, et depuis combie
1 

de temps ?—R. Il y avait long- temps. 

M. le président : Ne l'aviez-vous pas chargée devant votre 
femme ?— R. Non. 

D. Pourquoi y aviez-vous mis du verre? — R. Parce qu 
manquait du plomb. 

D. Pourquoi aviez-vous des armes chargées?—R. J'allais 
dans mon jardin pour tuer des moineaux. 

M. le président : Les voisins, cependant établissent le contran* 
et disent qu'ils n'ont jamais entendu de coup ,de feu dans voir* 
jardin. Vous avez voulu acheter du poison quelque temps avant.'' 

D. Qu'en vouliez-vous faire? — R. 'C'était pour empoison»* 
un chien qui souffrait depuis long-temps. 

D. La veille du crime, vous avez dit à votre femme : « H ? 
long-temps que^tu serais morte, si j'avais pu avoir ce qu'on *

rr
. 

fusé de me donner ? » — R. Je ne me rappelle pas avoir tenu 
propos. 

D. Votre femme vous aurait répondu qu'elle serait plu
9 lie

° 
reuse morte ; vous lui répondîtes qu'elle ne perdrait rien po"

r 

tendre, parce que le lendemain vous la tueriez ? 
L'accusé ne répond rien. 

l'il nu 

D. Vous prétendez avoir perdu la raison, et cependant il y »\ 
à côté de votre fille une petite voisine qui était effrayée ; vous 
dites alors : « N'aie pas peur, petite Sophie, ce n'est pas toi q

u 

veux tuer ? » — R. Je ne me raDûelle nas. 

M» D. 

La Cour a reietévi< 

1° De François. Cawj 
Tarn, qui le condamné^ 
vol, la, nuit, dans une 

s pourvois : 

contre un arrêt de la Cour d'as!ùges du 
cinq ans de réclusion, comme coupable de 

tison habitée ; 

ne me rappelle pas. 
Vous avez en outre dit à la mère de cet enfant : « 

ayez la bonté d'emmener votre fille; elle est toujours dans les "
 ( 

d'Elisa, et je pourrais la tuer en voulant tuer ma fille ; et je ne , 
pas de mal à votre enfant. » Il n'y a rien là qui prouve que

 & 
aviez perdu la tête ? — R. J

e
 ne me rappelle pas avoir vu ce» 

fant ni tenu ces propos. x i> 
D. Vous aviez un couteau que vous appeliez votre poig

08
^ 

avec lequel vous poursuiviez vos enfans? — R. C'était un 

couteau de cuisine. . Jt 
D. Vous aviez dit aussi que TOUS tueritz votre autre fiH

e
' 

J'ai seulement dit que si je la rencontrais, je la frapperais-
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Lorsque la femme Charles vous a dit que vous vouliez vous 

«rime votre fille était dans l'angle de la croisée, et à côté d'elle se 

trouvait son jeune frère, vous lui avez fait quitter cette place, et 

vous lui avez dit : « Là, je ne te manquerai pas? » 

M. Le procureur du roi donne lecture d'une lettre qu'il reçoit à 
l'instant de M. Sutaine-Duvivier, chez lequel l'accusé a passé la 

tnatiaée du 31 janvier. Dans cette lettre, M. Sutaine-Duvivier dit 

nu'il n'a pas vu chez l'accusé rien qui pût lui faire soupçonner le 

crime qu'il allait commettre une heure plus tard. 

D. N'avez-vous pas été mordu , il y a dix-huit mois, par un 

chien ? —
 R

- Oui, Monsieur. 

Un juré : L'accusé n'a pas répondu à la question qui lui a été 

adressée sur l'époque où il a chargé ses pistolets. — R. Il y a trois 

mois. 

1). Après le crime vous êtes sorti , et les voisins, qui déjà s'as-

semblaient devant votre porte, n'ont remarqué en vous qu'une 

excessive pâleur, et aux questions qu'ils vous adressaient, vous 

avez répondu : Ce n'est rien. — R. Je n'ai vu personne dans la 

ruê
- je suis allé chez' le gendarme Hermand, et lui ai dit : « Je 

suis un homme perdu, allez voir ce que j'ai fait chez moi. 

Le brigadier. Hermand est introduit. 

Le 31 janvier, vers une heure, l'accusé est venu me trouver, di-

sant qu'il se constituait prisonnier, parce qu'il avait tiré un coup 

de pistolet sur sa fille. Je l'ai conduit immédiatement à la maison 

d'arrêt et me suis transporté au domicile de l'accusé, où j'ai trouvé 

le docteur Maldan , donnant les premiers soins à la demoiselle 

Elisa. 

D. Quand l'accusé s'est présenté devant vous , ne lui avez-vous 

pas demandé pourquoi il avait tiré ce coup de pistolet ? — R. Non : 

je ne pensais pas que cela fût vrai. 

D. Vous a-t-il paru ivre?*— R. Non, monsieur. 

D. Vous connaissez l'accusé depuis longtemps ? — R. Depuis 

vingt ans ; je l'ai toujours connu vif et emporté. 

La femme Charles est introduite. 

« La veille du crime, l'accusé m'a montré un couteau et m'a 

dit : « Je vais faire un petit tour pour voir si je ne rencontrerai 

pas ma fille, et si je la rencontre, je la tuerai.» Deux heures après, 

il rentra en colère, jurant et dans un état d'exaspération impossi-

ble à décrire. Il se mit à table, et là, plusieurs fois menaça sa 

femme de mort; je sortis lorsque ma journée fut achevée; crai-

gnant de nouvelles violences de l'accusé envers sa femme, le len-

demain je revins chez lui, et demandai à Mme Poplimont comment 

s'était passée la nuit. Elle m'avoua que son mari lui avait dit plu-

sieurs foi» qu'il la tuerait, mais qu'il s'était levé le matin et était 

allé à son ouvrage. Poplimont rentra vers onze heures, et recom-

mença les scènes de la veille; mon enfant se mit à pleurer, et Po-

plimont lui dit : « Ne crains rien, ma petite Sophie, ce n'est pas à 

toi que je ferai du mal. » Il chargea ses pistolets. Mme Poplimont 

quitta son domicile et se réfugia chez une voisine. Alors Popli-

mont me dit : « Reprenez votre fille, parce qu'elle est toujours 

dans les bras d'Elisa, et je pourrais la tuer en tuant Elisa. » Je 

lui fis alors toutes les remontrances que je crus devoir lui faire, 

lui disant : « Mais vous n'y pensez pas ; pourquoi voulez-vous 

tuer votre fille? — Je veux la tuer parce qu'elle m'a appelé mons-

tre, et je veux faire fin d'elle. » Alors il est monté dans la cham-

bre d'Elisa, où se trouvait un de ses jeunes frères ; Poplimont lui 

dit : <c Va dans la chambre à côté, et ne laisse entrer personne, 

parce que jeté tuerais avec ta sœur. » Il fermait la porte, et j'en-

tendis Elisa dire: « Mon père, je vous en prie, laissez-moi embras-

ser ma mère et me confesser avant de mourir. » J'entendis alors 

un coup de feu, et un instant après je vis sortir Poplimont coiffé 

de son chapeau. Je montai aussitôt et trouvai Elisa couverte de 

sang et blessée en plusieurs endroits ; je lui donnai les premiers 

secours en attendant l'arrivée du médecin. » 

M. le président, en vertu de son pouvoir discrétionnaire et à ti-

tre de renseignemens, donne lecture des dépositions d'Elisa Popli-

mont et de sa mère, et termine sa lecture par une circonstance 

qui résulte de la déposition de Mme Poplimont, qu'Elisa était l'en-

fant que Poplimont affectionnait le plus. 

M. le procureur du roi demande au docteur Maldan, qui dépose 

sur les soins qu'il a donnés à Elisa Poplimont, s'il croit que la 

morsure faite par un chien peut avoir développé chez l'accusé des 

momens de frénésie. M. Maldan répond que cette morsure peut 

avoir exercé sur l'imagination de l'accusé une forte influence, et 

déterminé l'acte auquel s'est porté cet homme, d'un caractère ir-
ritable. 

Le docteur Philippe, à qui l'on adresse la même question, ré-

pond qu il est certain que l'effroi jeté dans l'esprit d'une personne 

mordue par un chien enragé ou non, peut exercer son influence 
sur le cerveau. . 

j
 Qe

 Savigny a été mordu, il y a dix-huit mois, par le chien 

JJ"?
a m

°rdu l'accusé ; il fit manger immédiatement le chien et ac-

et'i '
 cert
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"^ que le chien n'était pas enragé, car il vit encore, 

* uyapas d'exemple de guérison de rage chez l'espèce canine. 

. Croyez-vous que cette morsure puisse avoir jeté le trouble 
«ans l„
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 l'aceugé?— R. J'ai fait publier 

* celte époque, dans le 

parla morsure d'un chien non enragé, qui avait mordu une jeune 

moiselle de Marseille, dont l'imagination avait été frappée. 
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 •' Sitôt que Poplimont a eu tiré son pistolet, 
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 pour chercher sa mère, en disant : « Papa 

, tueF;Elisa. » Je sortis alors et je vis dans la rue Popli-
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i je dis : « Malheureux! que venez-vous de faire? » Il 

« Je sais bien où je vais. » M. Poplimont marchait 

s journaux, un cas de tétanos déterminé 

mont 

5 e
 répondit 

«un 
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 pas déterminé et ne paraissait pas ivre. 

■ Votre chien a mordu l'accusé? — R. Oui, Monsieur. 

■ Avez-vous entendu l'accusé ou sa femme dire d'ir t " ,UUB euienau i accuse ou sa iemme aire que cet état 

fait <iîon cont inuel provenait delà morsure que votre chien avait 
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cusé ? — R. Non, Monsieur, 
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 doit pas nous étonner; il y a déjà longtemps que je pense 
ï

nl Papa tuerait une de nous' » r 4 J r 
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Pres une heure de délibération, Poplimont, déclaré coupable 

tr la personne de i 

travaux forcés à perpétuité êt à une 
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 dépose que lorsque l'on annonça l'événe-
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 d'Elisa, celle-ci dit à sa mère: « Mais maman, 
ne doit pas nous étonner; il 

Papa tuerait une de nous. » 
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 d'homicide sw la personne de sa fille, sans prérhédi-

hp,, ' » St condam »é aux travaux forcés à npmM " 
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^ d'exposition. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE, 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

(Présidence de M. le baron de Gérando, pair de France.) 

Audience du 11 mai. 

CONDAMNATION POLITIQUE. — ORDONNANCÉ D'AMNISTIE DU 26 AOUT 1830. 
— PENSION MILITAIRE. 

Les officiers en réforme, condamnés politiques sous la restauration, 
amnistiés en 1830, sont-Us réputés avoir passé en réforme le temps 
écoulé depuis leur radiation des contrôles de l'armée, et peuvent-
ils employer ce temps pour la liquidation de leur pension de re-
traite*! (Non.) 

Le sieur Rivereau , entré au service militaire en 1807, était ar-

rivé au grade de capitaine le 5 juin 1815; le 1 er septembre 1817, 

il fut rayé des contrôle d'activité avec traitement de réforme , 

mais, en 1822, impliqué dans la conspiration Rerton, par arrêt de 

la Cour d'assises de la Seine, le sieur Rivereau fut condamné à la 

peine de mort par contumace. Mais la révolution de 1830 vint lui 

rouvrir les portes de la France qu'il avait été obligé de fuir et en 

suite de l'ordonnance d'amnistie du 26 août 1 830, une décision 

royale du 31 octobre 1830 a tenu compte à cet officier de sa con-

duite et de ses souffrances politiques en l'élevant au grade de 

chef de bataillon, en le replaçant avec ce grade dans le 11 e régi-

ment d'infanterie de ligne. 

Le 20 juin 1837, M. Rivereau a été admis à faire valoir ses 

droits à la retraite; il a demandé que le temps écoulé depuis sa 

condamnation jusqu 'à sa réintégration sur les cadres de l'armée 

lui fût compté comme temps passé en réforme, mais sa demande 

a été rejetée par décision du ministre de la guerre du 19 mai 
1838. 

M. Rivereau s'est pourvu contre cette décision. Suivant M. Ni-

cod, son avocat, la décision déférée au Conseil-d'Etat a confon-

du deux choses qui diffèrent essentiellement entre elles par leurs 

principes autant que par leurs effets, savoir lé droit de grâce et 
l'amnistie. 

L'exercice du droit de grâce constitue un acte spontané de la 

prérogative royale, dicté par l'intérêt ou la faveur que l'individu 

grâcié est parvenu à se concilier. 

De sa nature il ne comporte point d'effet rétroactif ; prenant le 

condamné dans l'état où il se trouve, son unique objet est de l'af-

franchir en tout ou en partie de la peine qu'il a encourue, sans lui 

rien restituer d'ailleurs de ce que sa condamnation a pu lui faire 
perdre. 

L'amnistie au contraire, est une mesure éminemment politique, 

fondée sur des considérations de l'ordre le plus élevé, d'ordinaire 

son but est de rétablir le calme dans 'e pays et d'y ramener la con-

fiance, en ensevelissant dans un oubli commun les causes du dis-

sentiment ou de l'irritation qui a pu s'élever momentanément en-

tre les gouvernans et les gouvernés. Elle a pour effet immédiat 

d'enlever au fait auquel elle s'applique, son caractère primitif de 

criminalité, et d'effacer autant que possible, jusqu'aux moindres 

traces de la condamnation. 

Entre la grâce et l'amnistie il y a donc cette différence capitale, 

que la première n'a d'influence que par rapport à l'intensité ou à 

la durée de la peine, tandis que la seconde remontant au principe 

même de la condamnation, la détruit radicalement et sans re-
tour. 

Cela posé revenons à l'application. 

II est impossible de se méprendre sur la nature de la résolution 

prise par le gouvernement issu de la révolution de juillet, en fa-

veur des condamnés politiques de la restauration, elle offre incon-

testablement les caractères non équivoques d'une amnistie pleine 

et entière. C'est-à-dire qu'en présence de l'ordonnance royale du 

26 août 1830, la sentence de mort qui, depuis huit ans planait sur 

la tête de l'exposant se trouvait complètement abolie et restait dé-

sormais comme non avenue. 

Cette conséquence découle rigoureusement du principe fonda-

mental et constitutif de l'amnistie. Disons mieux, elle est littérale-

ment écrite sur le frontispice de l'ordonnance de 1830. Voici en 

effet sous quel titre cette ordonnancé a été promulguée dans le 

Bulletin des lois. 

« Ordonnance du Roi portant abolition des condamnations et 

décisions du gouvernement, prononcées pour faits politiques' de-

puis le 7 juillet 1815, soit en France, soit dans les colonies. 

Me Nicod combat l'objection tirée des restrictions contenues aux 

articles 2 et 3 de l'ordonnance d'amnistie, l'une relative aux 

droits acquis aux tiers, l'autre pour éviter les répétitions des som-

mes versées au Trésor pour amende et frais. 

Puis, rappelant la communauté de pensée et d'efforts qui liait 

les condamnés politiques de la restauration aux vainqueurs de 

Juillet, l'avocat ajoute : 

« Non content d'avoir rendu une patrie aux uns et la liberté aux 

autres, le nouveau gouvernement se fit envers tous un devoir de 

pourvoir à leurs besoins, de leur ouvrir de préférence la carrière 

des honneurs et des emploi, de leur confier des commandemens 

dans l'armée. C'est dans ces circonstances que fut rendue l'ordon-

nance de réhabilitation du 26 août 1830. Comment admettre que 

sous leur influence le gouvernement ait entendu ne disposer que 

pour l'avenir. Cette restriction insolite et sans motif, dans un acte 

qui touchait de si près aux plus chers intérêts des condamnés po-

litiques, aurait été incompatible avec la bienveillance et la faveur 

.signalée qui les entouraient pour le moment. 

» En résumé, l'ordonnance royale du 26 août 1830 est un acte 

d'amnistie bien caractérisé de sa nature, il avait donc éminem-

ment pour objet d'éteindre et d'anéantir de piano toutes les con 

damnations intervenues en matière politique durant les quinze 

dernières années de la restauration. Appliquée à l'exposant, an-

cien officier réformé, frappé en 1822 d'un arrêt de mort par con-

tumace, elle avait eu pour effet nécessaire de le réintégrer dans 

tous les droits dont cet arrêt l'avait privé, et de l'admettre consé-

quemment à porter sur ses étals de service, comme utile à faire 

valoir pour la fixation de sa pension de retraite, le temps qu'il 

avait passé sous le coup de la condamnation. 

» M. le ministre de la guerre n'a pu en juger autrement sans se 

mettre en opposition ouverte avec les principes qui régissent la 

matière; la décision aussi inconciliable avec le texte qu'avec l'es-

prit de l'ordonnance de 1830, ne saurait obtenir l'assentiment du 

Conseil-d'Etat. » 

M. Hély-d'Oissel, maître des requêtes, remplissant les fonctions 

du ministère public, a pris des conclusions dans le même sens, 

mais le Conseil-d'Etat a rejeté le pourvoi par l'arrêt suivant : 

« Considérant que l'article 23 de la loi du 19 mai 1834 n'autorise 
les officiers mis en réforme depuis le 1 er avril 1814 jusqu'au 1 er 

août 1830, à faire valoir comme service effectif pour la retraite que 
le temps qu'ils ont antérieurement passé en réforme; 

» Considérant que notre ordonnance du 26 août 1830 n'a pas eu 

pour effet de faire considérer comme passé à l'état de réforme le 
temps qui s'est écoulé depuis le 13 septembre

 t
1822, date à laquelle 

le sieur Rivereau a cessé d'être porté sur les contrôles de l'armée, 
jusqu'au jour de notre ordonnance précitée ; 

> Article 1er . La requête du sieur Rivereau est rejetée, etc. » 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du roi en date du 12 mai ont été nommés : 

Juge au Tribunal de première instance de Rouen (Saine- Inférieure), 
M. Vimont, juge d instruction ou sié^e de Louviers, en remplacement 
de M. Lefort, décédé; 

Juge au Tiibunal de première instance de Louviers (Eure), M. Guer-
net (Charles), avocat, juge-suppléant audit siège, en remplacement de 
M. Vimont, nommé juge au Tribunal de Rouen; 

Juge au Tribunal de première instance de Tarbes (Hautes-Pyrénées), 
M. Abbadie (Arnaud), avocaf, en remplacement de M. Cor celle, décélé; 

Juge-supp éaat au Tribunal de première instance d ■ Pau (B iSses-Py-
rénée .N), M. Casamajor de Charritte (Char.es-Bernard-Franço s), avocat, 
en remplacement do M. Reyn au, appelé à d'autres foncioni; 

Juge suppléant au Tribunal de première instaoc ■ de L?ctoure (Gers), 
M. Noguès (Charles), avocat, en rempheement de M. Cantaloup, appelé 

à d'autres fonctions; 
Juge-suppléant au Tribunal de première instance de Montmédy 

(Meuse), M. Offenstein (Eugène-Augustin), avocat, en remplacement de 
M. Ayet, appelé à d'autres fonctions; 

Jugs-suppléant au Tribunal de prermère instance de Nérae (Lot-et-Ga-
ronne), M. Faget (Pierre Joseph-François), avou ! , en remplacement de 
M. Larrat, absent de son poste depuis plus de six mois, et pir suite rem-
placé comme démissionnaire, aux termes de l'article 48, paragraphe 2 
de la loi du 30 avril 1810; 

Juge de paix du canton de Brantôme, arrondissement de Périgueux 
(Dordogne), M. Cugiaaud Labarrière (Jean-Baptiste), suppléant actuel , 
en remplacement de M. Bouloneix, décédé; 

Suppléant du juge de paix du même canton, M. Fargeot (Jean-Rap-
tistr), propriétaire, licencié en droit, en remplacement de M. Cuginaud-
Labarrière, nommé juge de paix; 

Juge de paix du canton de Thèze, arrondissement de Pau (Basses-Py-
rénées^ M. Fanget (Jean-Baptiste), propriétaire, en remplacement de M. 
Fanget père, décédé ; 

Juge de paix du canton de Condom, arrondissement de ce nom- (Gers), 
M. Dubarry (Marcelia-Jean-Claude), juge suppléaat au tribunal de 
Condom, en remplacement de M. de la Bordère, déctfdé ; 

Juge de paix du canton d'Argent, arrondissement de Sancerre (Cher), 
M. Decencière (Marie-Claude-Emmanuel-Jules), ancien notaire, en rem-
placement de M. Turmeau, nommé juge de paix du canton d'Aubigny; 
Suppléant du juge de paix du canton de Saint-Lô, arrondissement de 
ce nom (Manche), M. Lebas (Louis) avocat, en remplacement de M. Reau-
fils, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton d'Aunay, arrondissement de 
Vire (Calvados), M, Perdri l (Achilie), propriétaire, licencié en droit, en 
remplacement de M. Perdritl pète, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton est de Cambrai, arrondisse-
ment de ce nom (Nord), M. Leroy (Auguste-Etienne), notaire, en rem-
placement de M. Goussault, décédé; 

Suppléant du juge de paix du canton d'Issoire, arrondissement de ce 
nom (Puy-de-Dôme), M. Viallard (François), ancien avoué, en remplace-
ment de M. Dorlbac, appelé à d'autres fonctions ; 

Suppléant du juge de paix du cam on d'Hérisson, arrondissement de 
Moniluçon (A lier), M. Gilbert de Neufvis, notaire, en remplacement de 
M. Gilbérioa démissionnaire; 

Suppléant dujuge de paix du canton de Gastillon, arrondissement de 
Libourne (Girondt), M, Talaret-Lacoste fils, adjoint au maire de Castil-
lon, en remplacement de M. Rattut, décédé. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS; 

— Toutou, 29 avril. — Hier au toir la tranquillité de la ville a 

été fortement compromise par une collision générale et meurtrière 

entre les marins de la flotte et les militaires de la garnison. Le 11 8 

régiment de ligne, pour se Maire un peu de ses fatigues, est reve-

nu d'Afrique à Toulon. Il s'est pris de querelle avec des marins. Ces 

querelles duraient encore depuis quelques jours, mais elles n'avaient 

pris aucun caractère de gravité. C'étaient des rencontres particuliè-

res, bientôt apaisées par l'intervention de la force publique. Mais 

hier, les partis se réunirent; des combats sanglants se livrèrent dans 

tous les quartiers de la ville. L'épouvante se répandit : on fit battre 

la retraite ; mais bientôt on s'attaqua à l'arme blanche. Les marins 

agitaient de petites cordes à l'extrémité desquelles étaient attachés 

des biscayens perforés. Des chefs de corps parvenaient, avec beau-

coup de peine, à retenir les militaires ; mais les matelots n'écoutaient 

personne. Il y a eu deux hommes tués, quinze hommes blessés, quel-

ques-uns très grièvement. 

Toutes les troupes de terre et de mer sont consignées ; les postes 

sont doublés, et tous les marins et soldats que les patrouilles ramas-

sent dans les rues sont jetés en prison. 

PARIS , 13 MAI. 

— Le sieur Brunet crémier et marchand de bouillon, demeurant 

à Paris , rue Chabannais, n° 10, a été condamné aujourd'hui par la 

police correctionnelle â 3 mois de prison et 50 fr. d'amende pour 

vente à l'aide de mesures volontairement faussées. 

—Un petit homme tout sec, tout fluet, s'agite sur le banc des 

prévenus de la police correctionnelle, où il rebondit comme une 

balle élastique, en soufflant bruyamment l'air que renferme ses 

joues enflées par la colère. Ses yeux, profondément enfoncés, se 

devinent bien plus qu'ils ne se voient, aux éclairs qu'ils lancent. 

Us ne sont séparés de sa bouche démesurément fendue, que par 

une petite excio'ssance qui affiche des prétentions malheureuses 

au titre de nez. Maintenant au-dessus de tout cela, supposez une 

tête rase comme un genou, si ce n'est une mèche au beau milieu 

du crâne, à l'instar des magots chinois, et vous aurez la portraitu-

re fidèle de ce comique personnage, qui se nomme Forest, décla-

re être ancien commis à cheval dans les contributions, et est pré-

venu de voies de fait envers le sieur Rrunetin et le fils de M. Des-

lauriers. 

Quand M. Forest a répondu aux questions préliminaires de M. 

le président, il s'écrie d'une voix aigre à laquelle il cherche à 

donner du corps : « Monsieur le président, je suis nerveux, ex-

cessivement nerveux; aussi je vous prie de ne pas faire attention 

si je ne conserve pas toujours tout le sang-froid que réclame la 

majesté de votre Tribunal. » 

M. U président : Je vous engage, au contraire, et cela dans vos 

intérêts, à être très ealme, et à ne répondre que quand je vous 

interrogerai. 

M. Brunetin, premier plaignant : Je demeure daas la maisen 

de Monsieur, et je le rencontre quelquefois dans l'escalier. Je m'é-

tais souvent aperçu que Monsieur devenait pâle comme un linceul 

quand je jetais les yeux sur lui, et ne sachant à quoi attribuer 

cette émotion soudaine, j'en parlai au portier, qui me répondit -. 
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« Il ne faut pas que cela vous étonne, Monsieur; M. Forest a le 
désavantage (je vous cite ses propres expressions ), a le désavan-
tage d'être doué d'une laideur diabolique. » Le portier ajouta que 
toute» les fois qu'on regardait M. Forest, même par hasard et sans 
la moindre intention, il s'imaginait qu'on voulait se moquer de 
lui, et qu'il se mettait dans des colères qui étaient souvent fort 
dangereuses... 

Le prévenu : Ça n'est pas ma faute!... j'ai de- la dignité et je 
suis nerveux. 

Leplaignant : Quelques jours après ma conversation avec le 
portier, je rencontrai M. Forest. Le souvenir de ce que m'avait dit 
le concierge me fit regarder mon voisin presque malgré moi, et 
amena un léger sourire sur mes lèvres. Alors M. Forest s'élança 
près de moi et m'interpellant d'un ton furieux : « Cela ne finira 
donc pas ! » s'écria-t-il; et sans attendre ma réponse, il me lança 
à la figure le contenu de sa 'abatière qu'il tenait à la main. Heu-
reusement, je baissai la tête, et la plus grande partie du tabac 
s'en alla dans l'espèce; cependant j'en reçus assez pour être ébor-
gné. Je souffris de l'œil gauche pendant plus de quinze jours, et 
je suis encore obligé de porter des lunettes vertes. 

Le prévenu : Tant pis pour vous! .... Il ne fallait pas avoir 
l'air de me narguer... Ah! ah! ah!... Oh! mais' oh! mais. 

Pardon, M. le président!... mais je suis nerveux... Mille dieux 
je m'arrête, car j'irais trop loin. 

Le petit Deslauriers, âgé de neuf ans-. Je n'avais rien fait à ce 
vilain monsieur, et il m'a battu. 

Le prévenu : Comment, petit serpent, tu ne t'étais pas permis 
de me regarder. 

L'enfant : Ça ne vous faisait pas de mal de vous regarder, tandis 
que les claques que vous m'avez données mon fait bien mal, bien 
mal. 

M. le président : Quels sont les coups que Forest vous a 
portés ? 

L'enfant : Il m'a pris sous son bras et puis il m'a donné des 
grandissimes tapes sur mon derrière , en me disant : « Ah ! petit 
vaurien, tu t'en mêles aussi! » Moi, j'avais beau pleurer et crier, 
ça ne faisait que de le mettre en- colère davantage ; enfin il m'a 
lâché et j'ai été le dire à papa... Ça me cuisait tout plein. 

M. le président, au prévenu : Forest, comment est-il possible 
que , sans provocation aucune , vous vous soyez livré à de pareils 
actes de brutalité ? 

M. le président : Mais les plaignans ne se moquaient pas de 
vous. 

Le prévenu : Ils me regardaient, ils n'avaient pas besoin de me 
regarder. 

M. le président : Si vous frappez ainsi tous ceux qui vous regar-
dent; vous pouvez vous exposer à de graves inconvéniens, je vous 
en avertis. 

Le prévenu : Je ne peux pourtant pas porter un masque. 
M. le président : Vous vous figurez que l'on a l'intention de vous 

offenser quand on ne pense même pas à vous. 
Le prévenu : C'est que je suis nerveux. 
Le Tribunal cendamne le susceptible M. Forest à 100 fr. d'a-

mende. 

— 11 se commet fréquemment des vols dans les cimetières de la 
capitale, et il y a quelques jours encore les journaux racontaient 
que la chapelle dressée au Père-Lachaise dans la sépulture de famille 
de M. Mesnard de Franc, un de MM. les substituts du procureur du 
Roi, avait été complètement dépouillée de se-s ornemens. Au cimetière 
Montmartre les soustractions ne sont guère moins nombreuses, 
malgré le zèle qu'apporte le maire, M. Véron, à y faire exercer une 
surveillance rigoureuse. Hier encore, ce magistrat s'est vu contraiut 
de faire arrêter et d'envoyer à la disposition du parquet uue petite 
fille surprise en flagrant délit, mais dont la faute, nous l'espérons, 
trouvera grâ*e auprès de ses juges. 

— Une pauvre mère, qui avait eu la douleur de perdre un enfant 
chéri, venait chaque jour apporter des fleurs nouvelles sur la modeste 
tombe qu'elle avait fait élever à sa fillle. Lit elle passait des heures 
entières, pleurant au souvenir de son enfant, priant pour elle, et lui 
adressant même, dans l'égarement de sa tendresse et comme si elle 
eût pu s'en faire entendre, de ces douces paroles que le cœur des 
mères sait seul trouver. Hier, sur cette tombe si fraîche et si pieuse-
ment entretenue, la jeune mère, par un raffinement de sentiment 
que l'on comprend et dont on se sent malgré soi touché, sans qu'on 
puisse toutefois le définir, la jeume mère, disons-nous, avait apporté 
les quelques jouets qui, dans les jours trop courts de sa maladie, 
avaient paru distraire la pauvre petite fille de ses douleurs. Au mi-
lieu des fleurs, sur la simple 'pierre, elle avait disposé le petit mé-
nage comme sa chère enfant avait coutume de le faire elle-même ; 
puis, après bien des larmes versées à ce souvenir, elle s'était éloignée 

enfin, et alors seulement que l'heure avait depuis long-ttmDs sr, 
où sa présence chez elle devenait indispensable. 

Il pouvait être cinq heures environ, bientôt le cimetière alto r 

mer, et ceux qui le visitent, assez nombreux le dimanche, s'tta 
pour la plupart retirés. Une jeune enfant du voisinage. Garoli
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âgée d'environ dix ans, passa en ce moment devant la petite toinb 
s'arrêta à la considérer curieusement. Le ménage de buis d
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blanc et de porcelaine excita vivement son attention d'abord „ 
sa convoitise : elle était seule; elle se croyait sûre de n'être pas'ao 
çue, et bientôt, sans se rendre compte de la portée de l'action q

u
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commettait, elle prit une pièce du petit ménage, puis deux,V 

toutes enfin, et, chargée de son butin précieux, elle se dirigea veri 
la porte dé sortie. 

Mais là Caroline L... fut interrogée par le gardien : elle avoua 
en pleurant que c'était sur une tombe qu'elle avait pris ces jouiJ 
qu'elle croyait abandonnés, et jura ses grands dieux de ne pl
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tomber dans de semblables fautes. Le gardien du cimetière, rsaW 
ses pleurs et ses' protestations, la conduisit, chez le maire, M. Vér™ 
qui. à son grand regret, sans nul doute, mais forcé d'accomplir uj! 
pénible devoir, dut envoysr la petite Caroline L... à la préfecture de 
police. 

' — MM. Liénard fils et O, de Pont-Remy, prient les porteurs d? 
léurs mandats sur MM. Outrequin et Jauge, de les présenter à]) 
caisse de MM. A NDRÉ et COTTIER , banquiers, rue des Petites. 
Ecuries , n° 40, qui les paieront aux échéances et sans frais. 

— Nos lecteurs se rappellent sans doute les annonces faites derniè-
rement par les frères Marix, l'un faubourg Montmartre, 4, et l'an, 
tre , passage des Panoramas ; aujourd'hui ces deux maisons n'en 
forment plus qu'une; une association vient d'être contractée pj

t 
eux sous la raison : MARIX frères , fournisseurs d'orgues exprès», 
ves et d'accordéons de S. Â. R. la princesse Adélaïde d'Orléans. 

Les demandes peuvent donc être adressées soit à l'une ou à l'an-
tre adresse, à MM. MARIX frères, dont les produits ont été ortmisj 
l'exposition de cette année. 

Wair I© SinPI»Ï4iEMKMT ( Affaire des 
MessageriesJ. 

Prix depgflnPH&QfjqnjM DEPOTS 
la boite degJNFi « âJrOl f ■ pfe MCvH ra M tp P ®S • MCll dans toutes 
36 Cap. 4 f.BaiMwiliBfciiM pharraac. 

AU BAUME DE COPAHU, PUR, LIQUIDE, SANS ODEUR NI SAVEUR , 

M Y^!{fïTïïlP, ^& préparées sous la direct, da Dublmic, pharm., approuvées par l'Acad. royale de médecine, 
de Paris, comme seules infaillibles pour la prompte et sûre guérison des maladies, etc. — 

S'adresser rue Ste-Anne, 20, à Paris , ou à M. DUBLANC, dépositaire général, rue du Temple, 139.— Médaille à l'auteur. 

Ailj uilleationm en justice. 

ETUDE DE M E EUG. GAULLIER, 

avoué, rue Chistine, 9. 

Vente en l'audience des criées du Tri-
bunal civil de première instance de la 
Seine, de la nue-propriété d'une MAISON 
et dépendances, sises à Paris, rue de 
Vaugirard, 13 et 15, d'un revenu an-
nuel de 15,450 fr., sur la mise à prix de 
7i,,' 03 fr. 

L'adjudication préparatoire aura lieu 
le 18 mai (839. 

L'adjudication définitive aura lieu le 
1 er juin 1839. 
• S'adresser, pour les renseignemens, 1° 
à Me Gaullier, avoué poursuivant, rue 
Christine, 9; 

2° A Me Colmet, avoué, présent à la 
vente, place Dauphine, 12; 

3° A Me Péan de Saint-Gilles, notaire 
à Paris, place Louis XV, 8. 

Adjudication pr^parateire le 8 juin 
1839, et définitive le samedi 22 juin sui-
vant, en l'audience de* criées du Palais-
de-Justice, à Paris, d'une MAISON de 
campagne, sise à Clichy-la-Gareme, rue 
de Laudy, 48 (Seine). Estimation : 10,000 
francs. — S'adresser, pour les renseigne-
mens, à 1° Mc Laboissière, avoué pour-
suivant, rue du Sentier, 3; 2° M e Du-
breuil, avoué, rue Pavée-St-Sauveur, 3; 
et pour voir les lieux, à Clichy, rue de 
Landy, 50, au jardinier. 

Adjudication préparatoire, le samedi 

18 mai 1833, en l'audience de criées d» 
Paris, d'une MAISON, sise à Paris, rue 
des Fossés- Saint-Germain-l'Auxerrois , 
30, propre à un hôtel garni. 

Revenu annuel, 4,700 fr. 
Mise à prix, 6J,O00fr. 
S'adresser à 1° M. Fagniez , avoué 

poursuivant, rueNeuve-St-Eustache, 36; 
2° Me Cheron, avoué colicitant, rue 

Sainte-Croix-de-la Bretonnerie, 20 ; 
3° Me Leroux, notaire, rue St-Jacques, 

n. 55. 

VENTES PAR AUTORITÉ DS JUSTICE-
Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2. 

Le mercredi 15 mai 1839, à midi. 

Consistant en tables, chaises, commo-
des, bureau, glaces, etc. Au comptant. 

Ventes immobilières. 

ÉTUDE DE M
E
 AVI AT , AVOUÉ, 

'Rue St-Méry, 25. 

Adjudication le samedi 18 mai 1839, 
heuiede midi, en l'étadedeM6 Moreau, 
notaire à Paris, rue St-Méry, 25, en vertu 
d'ordonnance de référé, 

D'un FONDS de limonadier-restaura-
teur, connu sous le nom de Café de 
Nancy, exploité rue Saint- Honoré, 198, 

avec un droit au bail jusqu'en 1854, et 
les meubles et ustensile» garnissant ledit 
fonds. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
Facilités pour le paiement. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
1° AMe Aviat, aVoué poursuivant; 
2r Et à Me Moreau, notaire. 

A via divers. 

est «journée au lundi 10 juin prochain , 
à trois heures de relevée, dans les sa-
lons Lemardelay, rue Richelieu, ikO. 

Chemin de fer de Montpellier à Cette. 

A la demande de plusieurs actionnai-
res absens, l'assemb.ée générale, qui de- . 
vait avoir lieu le lundi 13 mai courant, I 

Pommade de MALLARD ulon la Formule 

DU P U Y T R EN 
A la pham*. rue (TArgenttuil, 31. L 'éflicaci-
lé de ce Cosmétique eit maintenant recon-
nue pour favoriser le retour de la cheve-

lure, en arrêter la chute et la décoloration. 

CRÈME DE CYDONlf\ 
-JPOCR FUEÎI xi trurasit LIS CHSTSTJI, 

_ ;{ LES H1TTE5 ET LBS «if. DE A C 1 , 

Supérieure aux Bandoiines et autres plas'iques 
employés jusqu'à ce jour. On ne la trouve que 

cher GUERLAIN, Parfumeur, r. de Rivoli, 43. 

PUNAISES 
Et autres insectes nuisibles, 

Leur destruction complète par 

2 fr. Faubourg Montmartre, 78. 

DERNIERS PERFECTION. 
Hue Richelieu, 8t. 

E. DUPONT, 
Tr$illeuf pas*}" Chemisu 

Ancienne maison Laboullêe. 

SAVON . 
DULCIFIE 

Le aeul approuvé et recommandé pu 
la Société d'encouragement comme u 
MEILLEUR «T LE PLUS DOUX BEI 

SAVONS DE TOILETTE. Ch«I FAGIT1 

parfumeur, rue Richelieu, 93. 

TABLE 

DES MATIÈRES 
DE LA 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, 
Prix -.Sfr.au Sureau, etifr. 

50 c. par la posU. 

Sociétés commerelnies. 
(Loi du Si maralSSS ) 

Par acte sous sein? privé en date du 30 avril 
1839, enregistré à Paris, le H mai 1839, f° 99, 
cases 1, 2, S, signé .par Chambert, qui a reçu 5 
fr. 50 c., 

M. Antoine-Simon LEGROUX, négociant, de-
meurant à Paris, rue Thévenot, 15, et M. Vin-
cent Louis-Henri-Dé*iré BEGHIN, commis né-
gociant, demeurant à Paris, rue Montmartre, 
105, ont formé pour cinq années . qui finiront le 
1 er avril 814, une société en nom collectif, sous 
la raison A. LEGROUX et BEGHIN, pour la 
vente des boutons anglais et français et autres 
articles qu'il plaira aux contractans. Le siège de 
la société est rue Thévenot, 15. 

A. LEGROUX. 

Par acte fait en triple original et sous seings 
privés, à Paris, le 30 avril i83\J, enregistré le 7 
mai suivant, folio 92, verso, cas- s 6, 7, 8 et 9, 
par Chambert qui a reçu 5 fr. fiO cent., le dixiè-
me compris, MM. Jean DEFŒIROU E, fabricant 
de châles, demeurant à Paris, rue des Fosséa-
Montmartre, 19; Eugène- Pierre - Louis -Aimé 
HEUZEY, même rue, 16; et Auxence MARCEL, 
passage de» Petits-Pères, 1, ces deux derniers 
commis, ont formé une société en nom collectif 
pour la fabrication et la vente des châles cache-
mires, société dont le siège doit être à Paris, sus-
dite rue des Fossés-Montmartre, 16. Elle com-
mencera immédiatement, et ses effets doivent 
même remonter au I er janvier dernier. Elle fini-
ra pour M. Beneirouse au 1 er janvier 1844, et 
pour MM. Heuzey et Marcel au 1 er janvier 1851. 
La raison de comm»rce jusqu'à cette première 
époquefera DEMEIROUSE et Comp. Elle se com-
posera ensuite de? noms réunis des deux autres 
associés HEUZEY et MARCEL, qui pourront 
prendre le titre de successeurs de M. Deneirouse. 
La gestion, l'administration et la signature ap-
partiendront également à chacun des associés. 

Pour extrait : A. MARCEL. 

ÉTUDE DE Me THOMAS, AVOUÉ , 

Rue Neuve-Saint-Augustin, 6. 
Par délibération du 2 mai courant des anciens 

actionnaires de la société de Montour et comp., 
établie pour la fabrication de la bougie du Phé-
nix, ladite société en liquidation, la démission 
donnée par M. G A LOT, demeurant à Paris, rue 
de la Ferme-des-Mathui ins, 22, des fonctions de 
liquidateur, a été acceptée. M GOISIER, demeu-
rant à Paris, place delà Bourse, 22, a été nommé 
en son remplacement pour conjointement avec 
M. Bigot procéder à la liquidation de ladite so-
ciété. 

Pour extrait certifié conforme, 
laris, le 11 mai 183i>. 

et par action entre M. Louis-François-Thomas 
DUCHADOZ, propriétaire, demeurant à Paris, 
rue d'Antin, 10, d'une part; 

Et les personnes qui adhéreraient aux- statuts 
en prenant des actions, d'autre part; 

Pour l'exploitation de l'abattoir de Batignolles-
Monceaux, dont la concession faite par la com-
mune de Batignolles-Monceaux a été approuvée 
par ordonnance royale, en date du 17 février I 
1839. 

La raison sociale est DUCHADOZ et Comp. 
M. Duchadoz a été nommé seul gérant respon-

sable de la société. La signature sociale lui a été 
donnée avec l'administration de la société. 

U a été stipulé qu'il ne pourrait contracter au-
cune dette ni souscrire aucune obligation, bil et 
ou lettre de change, tous les achats devant être 
faits au comptant. 

Le fonds social a été fixé à 600,f00 fr., et divi-
sé en cent vingt actions de 5,uG0 fr. chacune. 

La société a commencé le =7 février .839. Elle 
finira le I 7 février 1899. 

Le siège de la société est fixé à Paris, rue d'An-
tin, 10. 

Suivant acte passé devant ledit M e Dtfagny, le 
même jour 30 avril, enregistré, la société a été 
définitivement constituée par la souscription d» 
toutes les actions. 

Pour extrait : 
BALAGNY. 

Suivant acte sous signatures privées fait dou-
ble à Paris, le 7 mai 18 ;9, enregistré; 

Entre M. le vicomte Gust-.ve DUflAISNIEL, 
rentier, demeurant à Paris, rue Ste-Anne, 22 ; 

Et M. Jean BARTHELEMY, bijoutier, demeu-
rant à Paris, rue de Rivoli, 3i, 

U a étf formé une société en nom collectif pour 
la fabrication et vente de» pierreries fausses mon-
tées sur or ou or piaqué, et bijouterie vraie ou 
fausse, et la vente du plaqué pour le service de 
table et autres. La raison sociale est BARTHELE-
MY et Comp. 

Le siège de la société est établi à Paris, rue de 
Rivoli, 38. i 

Sa durée est de deux ans et onze mois consé-
cutifs a partir du 1 er mai 1839. Les associés ne 
peuvent souscrire auenne obligation ayant pour 
but d'engager la société, toutes les opératio»s 
d'achat et autres devront être faites au comptant. 

Pour extrait , 
Signé : le vicomte DUMAISMIL , 

BARTHELEMY. 

Suivant acte passé devant M e Balagny, notaire 
a Batignollei-Monceaux, le 30 avril 1839, enre-
gistré; il a été formé une société en commandite 

résultant d'un acte sous seings privés, en date du 
12 mars 183Î, enregistré et publié, a été prorogée 
d'un commun accord jusqu'au 31 déctmbre 
1841 ; 

Que le fond social a été augmenté de la somme 
de soixante-quinze mille francs versés , savoir : 
50,00« fr. par M. Ledoux et 2j,0l0 fr. par le com-
manditaire ; 

Et que le siège de la soeiété a été maintenu 
dans la maison, sise à Paris, rue Hauteviile, 
n° 44 bis, domicile de M. Ledoux, 

Pour extrait : 
FAUQUET. 

D'un acte sous signature privée, en date du 2 
mai 18 ^9, enregistré, il appert que la société for-
mée par le sieur Jean-Baptiste V1GIER, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Vivienne, '3, 
d'une part, et dame Chra-Polona SCA'4DER-
BERG SMITS, rentière, demeurant à Paris, rue 
de Suresne, 23, d'autre part, pour l'exploitation 
du commerce de change des monnaies d'or et 
d'argent , achat et vente de bijoux d'or et 
d'argent, horlogerie, diamins, per es et pierres 
fin's, formée par acte sous signature privée en 
date du 25 décembre !8 7, aéié diisoute à partir 
du 2 mai courant, et que M. Vigier l'un des 
membres, ea a été nommé liquidateur. 

Pour extrait conform e : 
VlfilER. 

D'un acte sous-seings privés, fait double i à Pa-
ris, le six mai 1839, enregi-tré le lendemain, 
fol. 92. R°. Cases 8 et 9, par Chambert qui a reçu 
les droits , il appert, 

Que l'association contractée pour le commerce 
par commission des laines de toute espèce et 
de toutes autres marchandises, entre M. Fran-
çois Louis LEDOUX, associé gérant, et un com-
manditaire dénommé en l'acte, sous la raison so-
ciale François LEDOUX et Ce , pour cinq année» 
qui ont fini le I e1 ' avril 1839; ladite association 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du mardi 14 mai. 

Bourgeois-Maze, md libraire, clô-
ture. 

Ferendier.md de vins, id. 
Tremblay, carrossier, syndicat. 
Larauza, fabricant de clous, id. 
Renaudot, voiturier, id. 
Bidault jeune et Ce , ledit Bidault 

jeune tant en son nom que com-
me gérant de la société de Propa-
gande et sécurité commerciale, 
id. 

Dame Bourbonne, mde publique, 
id. 

Ricaux, filateiir de coton, id. 
Roux, md tabletier, clôture. 
Castelain, Legouest et Ce, négo-

cian», vérification. 
Durand , voitures sous remises , 

sous la raison Durand et Ce , id. 
Royer et Ce , société de» Dictionnai-

res, le sieur Royer seul gérant, id. 
Herpin, Guilloi» et Ce , négocians, 

id. 
Barou, md à la toilette, syndicat. 
Dejàrny. md de modes, concordat. 
D mas («• femme, lui maître ma-

ço'n et ni^de vin», clôture. 

H inrea , 

9 
9 
9 
9 
9 

12 

12 

12 

12 

1 

1 
1 
1 

Hélie, négociant, id. 1 
Maugas, rafflneur, id. 2 
Langlois, brocheur, id. 2 
Burgard, tailleur, remise i hui-

taine. / 2 
Weil frères, fabricant de bretelles, 

syndicat. 2 
Lantat, md de vin», id. 3 
Baudier, fabricant de fauteuils, id. 3 
Dame Albert, marchande, concor-

dat. 3 
Borot, négociant, id. 3 
Mogis, passementier-linger, id. 3 
Lecuir. md grainetier, clôture. 3 
Pauwels, découpeur en marquete-

rie, id. 3 

Du mercredi 15 mai. 

Lesage et Grandvoinnet , fabricans 
de meubles, syndicat. 9 

Cordier, fabricant de nouveautés, 
id. 9 

Ternat, maréchal- ferrant et md de 
vins, p. mise à huitaine. 9 

Pelletier-Lagrange, md de bois, id. 10 
Brochet, md plâtrier, id. 10 
Chapsal, loueur da voitures entre-

preneur de déménagemens, clô-
ture, je 

Boucher, md de Tins traiteur, véri-
fication. 1 

Bouis jeune, imprimeur lithogra-
phe, id. 1 

Beauvais, md de vins traiteur, con-
cordat. 1 

Bedier, boulanger, id. 1 
Baldeweck, md de vins et produits 

chimiques, syndicat. 1 
Lavallée, md de tulles, id. 1 
Renaud, corroyeur, id. 2 
Veuve Gallet, opticienne, id. 2 
Schweich frères, négocians, concor-

dat. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Mai. Heures. 
Gobé, aubergiste, le 
Devercors, négociant, le 
Tronc, grainetier-laitier, le 
Succession Damesme, limonadier , 

le 
Brossier, md corroyeur, le 
D'Urtubieet Worms, imprimeurs, 

le 
Greiling, fabricant d'instrumens de 

chirurgie, le 
Oppenheim, quincaillier, le 
Rossi, md de vins traiteur, le 
Busnel et femme, fabricans d'ébé-

nisterie, le 
Erdreich, ébéniste a façon, le 
Beauvais, éditeur, le 
Lion, md 4e nouveautés, le 
Dufour, dit Dufour d'Armes, md de 

bois, le 

Dlle Co ;dier, mde de modes, le 16 
Arpin, dateur, le 16 î 

16 10 
16 10 
16 10 

16 10 
16 10 

16 10 

16 12 
16 12 
16 12 

16 12 
16 12 
16 1 
16 1 

16 1 

DÉCÈS DU 9 MAI. \M 
M. Mutril, rue Richelieu, 26. — Mme vemi 

Hudron, rue Rousselet, 10. - Mme Largy, hoi-
pice de la Silpêtrière. — M. Bajaud, rue du Bit-
toir, 5. — Mme Godefroy, avenue de Maiignji 
9. -Mlle Drouhin, rue dea Champs-Elysées, 1!. 
—M. Dirnis, rue Neuve Saint Augustin, 49. -
M. Fiévée, rut Godot 39.—M. Marlin, rue Tait-
bout, 9.—Mme Boucher, rua de la Fidélit», 8.-
M. Priou, rut dt Montmorency, 36. — M. Pail-
lard, rua Saint-Antoine, 46, — M. le somte it 
Maillé, rue de Veraeuil, 31. — M. Munier, m 1 

Jacob, 35.—M. Philippe, rue d'Enfer, âé.-* 
Ledoux, rue des Postes, 7.—M. Dujarie des Mo-
tes, rue Neuve-Sainte Geneviève, 21. — M. P»]' 
quet, rue Moufi'etard, 210. -M. Buffault, rue « 
Monimorency, 36. - M. Courty, rae de Breto 
9.— M. Juniot, rue Jacob, 45.— M. LiboutilMi 
rue de Harlay, 4. 

Du 10 mai. 
M, Lebas, avenue Marbeuf, 1.— Mlle Serrant, 

rue de Rivoli, 21. -M. Harmand, rue Saint* 
rentin, 8. -M. Gosselin, rue de l'Arcade,*' 
Mme Ozanne, rue du Faubourg-Montmartre, »• 
—M. Thibaux, rue du, Faubourg-PoissonnM 
63.—Mme Quet, rue Neuve-des-Petits-Chai* 
48.-M_

:
Angibert, rue de la Fidéhté. f - M- 11 

l'Hôte'' 

IO.—M. Anginert, rue ae la riaeute, a. - -
comte Merlin, rue de Bondy, 58- — Mme Fient ' 
impasse de la , ompe, 10.-M. Gibot, à l'H*' 
Dieu.—M, Gosset, rue Gît le-Cœur, 17. -«^ 
Rousseau, rue de Grenelle-Saint-Honoré, 2» • ' 
M. de Girardin, rue Chilpéric, 10. — Mme Ba»' 
din, rue des Fourreurs, 15.—Mme Bonenfant,' 
la Charité. —M. Bigot, rue Valois-Batave, !• 

BOURSE DU 13 MAI. 

A TERME. 

5 0[0 comptant.^ 
— Fin courant... 
3 0TO comptant.. 
— Fin courant... 
R. deNap.compt 
— Fin courant... 

1 er C. pl. ht. pl. bas 

111 i » ni îo'ui » 
111 30 111 45 111 30 

81 50 81 60 81 «0 
8! «il 8! 80i 81 60 

101 85 101 85|1S1 75 
M » »| » * 

81 ^ 

,01 ?» 

Act.de la Banq. 
Obi. de la Ville. 
Caisse Laffltte. 
— Dito 
4 Canaux....... 
Caisse hypoth. 
s iSt-Germ.... 

Vers.,droite 
— gauche. 

P. à la mer. 
—a Orléans 

2725 
1192 50 
1070 

ro . 
697 50 
737 50 
25S » 
967 50 
477 50, 

Empr. romain. l®\ 
idett.act. J» , 

Esp. \ - diff. ; 
I — pas). , 

(30,0.. » , 
! Be!giq. {50i0.. "j). 

Empr.piémont 
3 0(0 Porttig... 
Haïti 
Lots d'Autriche 
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IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRiMEÏlf t)U ROI, RUE ÎSEUYE-DES-PETJTS-CHAJIPS, 87. Vu par le maire du 2« arrondiiwœent , 
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SUPPLÉMENT A LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Des Lundi 13 et Mardi 14 mai 1839. 

COUR ROYALE DE PARIS ( appels correctionnels ). 

( Présidence de M. Dupuy. ) 

Audience du 13 mai. 

MESSAGERIES FRANÇAISES CONTRE LES MESSAGERIES ROYALES ET 

LES

 S
 HBSSAGBRIBS GÉNÉRALES . (Voir la Gazette des Tribunaux des 

7 i4, 17. 20 février, 10 mars, 7, 8, 9, 10, 11, et 12 mai.) 

M" Barochî, avocat des Messageries françaises , prend la parole 

^° «""Messieurs , dit-il, ce n'était pas à moi qu'était réservé le soin de 
Jjen 'er uns dernière fois la défense des Messageries françaises ; 
raVvoix plus éloquente, que nous regrettons souvent de ne plus en-, 
tendre au barreau, s'était chargée de cette tâche. Celui qui était no-
tre hinôrable bâ.unuier était, prêt a se présenter devant vous. Cest 
au commencement de la nuit que le» hautes fonction* auxquelles il a 
éié appelé le mettant dans l'imp >ss;bilité d 'intervenir dans ces dé-
bats, m'ont forcé, sans avoir à peine le temps de recueillir mes sou-
venirs, de recommencer une lutte pour laquelle plus que jamais j'ai 
besoin de votre bienveillante attention. 

à Je n'oubuerai pas îa dernière recommandation de M. le prési-
dent /aussi mon argumentation sera rapide sur le éroit. Quant au 
fjit je me bornerai à en repréaenter les sommilés que la discus-
sion ma paraît a oir laissées debout en faveur de la thèse que je dé-

fends. . • -
Et avant tout , permettez moi de revenir encore sur un mot qui 

préoccupe pardessus tout mes cliens : Je veux parler de ce reproche 
qui nous a été adressé par nos adversaires, et qui s'est retrouvé 
dans la bouche de M. î'avocat-général, et qui est relatif aux pros-
pectus par lesquels l'entreprise a été annoncée. Je vous ai dit que 
les fondateurs des M^ssag ries françaises avaient été trompés par le 
fait même de leurs adversaires. Us s'attendaient à une lutte , mais 
ils ne pouvaient penser qu'elle se prolongerait si longtemps et 
avec un acharnement dont on n'avait pas encore eu d'exemple. Ils 
svaientavec bonne.foi promis des dividendes avecune lutte, une con-
currence ordinaire; mais ils n'avaient pas compté sur la permanence 
de la lutte, ils ne pouvaient pas penser qu'une lutte de vingt-quatre 
mois finirait par lasser leurs rebyeurs. 
- » C'est cette permanence de la lutte qui a démenti tous les calcul» 
dis fondateurs. C'est surtout la nécessité dans laquelle nous avons 
été de faire d'une part des avances à nos relayeurs, et de l'autre de 
leur assurer un minimum autre que celui de 3 fr. 50 cent. Ce sont 
nos adversaires qui nous ont fait cette position, et qui nous ont 
forces à la .fin de nous adresser aux magistrats, de leur présenter nos 
plaintes , et de leur demandfr justice et vengeance d'un état de 
choses qui ne pouvait durer plus longtemps 

» On a prétendu que nous avions abandonnénotre système de par-
ticipation. Ce à q loi nous tenoas pardessus tout, c'est de démontrer 
que, vis-à-vis du publc comme vis-à-vis de nos actionnaires, nous 
n'avons aucune espèce de reproche à encourir; que justice complète 
nous a toujours été rendue par ce ix-lâ mêmes qui avaient été vic-
ti nés de nos fausses combinaisons. Les censeurs de la société se 
* rat expliqués dans un rapport sur le compte de ceux que je dé-
feids, que d'accusateurs on voudrait faire en quelque sorte descen-
dre au rôle d'accusés. 

» Voici en quels termes s'expriment les censeurs : 
<c Vous savez, Messieurs, combien il importe au crédit des en-

treprises industrielles et commerciales qu'elles aientàleur tête des 
hommes honorables et dignes de la confiance publique; votre co-

mité s'empresse de déclarer que, sous ce rapport, l'administration 
des Messageries françaises ne laisse rien à désirer. Dans les rela-
tions fréquentes que votre comité de censure a eues avec MM. les 
administrateurs, il a pu apprécier constamment tout le zèle dont 
ils ont fait preuve dans leur gestion. Dans la lutte que les Messa-
geries françaises ont eue à soutenir contre lâ coalition de deux en-
treprises' puissantes, l'activité de l'administration ne s'est pas 
relentie un instant, et au milieu des embarras nés de cette concur-
rence, elle n'a cessé d'apporter dans les diverses branches du ser-
vice l'ordre, la régularité et l'économie. 

» Si donc, Messieurs, l'entreprise des Messageries Françaises n'a 
pas réalisé tout d'abord les espérances qu'avait fait concevoir le 
principe de son organisation, il ne faut l'attribner ni à ce principe 
en lui-même, ni à la manière dont il a. été mis en pratique, mais 
uniquement à la baisse énorme que les compagnies rivales ont fait 
subir à leurs prix, en s'imposant des sacrifiées au-delà de toute 
prévision.» • . 

» Plus loin, en troisième observation, il est dit par les censeurs : 
« L»s traités faits avec les relayeurs, ont l'approbation de notre 

comiié de censure, en ce qui concerne lafixation du prix minimum, 
toutefois il regrette de ne pouvoir également approuver les avances 
qui ont été faites à la plupart des relayeurs pour achats de chevaux 
et fourrages ; il a paru à votre comité que ces avances avaient 
pour effet d'engagsr les capitaux de la Société dans les chances 
que précisément on avait voulu éviter en établissant le service de; 
reUis'rl'aprèsie système de la participation. Le défaut de garantie 
°e la part d'un plus ou moins grand nombre de relayeurs pourrait, 
Par le fait, entraîner la perte d'une partie des avances^ » 

8 Cependant, Messieurs, nous devons constater qu'il résulte de 
examen que nous avons fait des livres, que les rentrées de ces 

lances s'opèrent exactement. » 

" Enfin, plus loin est émise la conclusion de l'opinioa des cen-
sure sur l'entreprise des Messageries françaises : 

« De l'examen rapide auquel nous venons de nous livrer, et 
al g ré la critique de détail que nous avons faite, nous croyons 

pouvoir conclure que l'entreprise des Messageries françaises a con-
"jP toutes les chances de succès qu'elle avait à son début-, elle 
éprouvé, il est vrai, de grandes pertes; mais ces pertes, résultat 

^ 'a guerre que lui ont faite deux entreprises coalisées, n'ont porté 

csU ne,*ttem,te a la- bonté du système sur lequel sou organisation 
een J

 : c est la crise nece9saire par où toute entreprise de ce 
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« Vous voyez, Messieurs, que les censeurs ne blâment ea aucune 

ait tVf'6 e SVltème de participation Les censeurs regrettent qu'on 

avan
 06 que font éSalement n°s adversaires : qu'on ait fait des 
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6 * 3UX relaYeurs' avances qui peuvent paraître chanceuses, 

mok H °eS r"™"vremeiis, les censeurs reconna ssent que, jusqu'au 
exsri 1Tni ,838 ' les reatrecs de ces avances faites se sont opérées 
aoori ""/'î
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 Voi!à ' Mess eurs , comment les censeurs de la société ont 

cesCnT > cond,llte de ceux q« je défends. Que nos adversaires 
leur 1 , c d£ s.e faire dé!0[-'nii s les défenseurs d'intérêts qui ne 
ch?r^"

 i

pJS da,Ueurs coafiés - Qu'0[i reconnaisse que nous n'avons 
homm.e **ro !nPe r.q 'M nous n'avom trompé personne, et que les 
Yant u q?e ie deFends Pavent se présenter devant lepublic et de 

Ul ta justice avec une inattaquable honorabilité. 

» Arrivons maintenant à Part. 419. 11 est inutile que je revienne 
sur les distinctions que je vous ai présentées ; il est bien inutile, 
je crois, de vous rappeler les raisonnemens que je vous ai présen-
tés sur l'interprétation et sur l'analogie. S'il est vrai qu'il y ait 
beaucoup de cas où la loi soit claire, nette, précise, où l'on ne 
puisse pas se tromper sur le véritable sens de la loi pénale, il est 
aussi évident qu'il y a beaucoup de cas où la loi pénale a besoin 
d'interprétation. 

» Il est évident qu'un homme prévenu de blessures ou de meur-
tre ne peut pa» nier qu'il y ait une loi punissant les. blessures et le 
meurtre; ses dénégations ne seraient pas entendues, on n'y prête-
rait aucune attention ; mais il est évident aussi qu'un ho/nme pré-
venu de faux, peut, dans certains cas, présenter des doutes sur 
l'application de la loi. Ces doutes ne peuvent pas désarmer le 
juge, de rendre impuissant, mais ils peuvent être présentés. 

» Je vous ai cité les arrêts de plusieurs Cours qui déterminent 
le véritable sens de la loi ; il n'y a plus aucun doute pour nous sur 

véritable interprétation de l'art. 415, ei nous ne comprenons 
guère qu'il y en ait pour ses aeversaires. 

» Lorsque, pour la première fois, en 1833, la question s'est pré-
sentée devant les Tribunaux, l'application de l'article 419 a été 
faite ; en 1835, la Cour d'Amiens u renouvelé cette application; 
la Cour de cassation a ensuite rectifié ces premiers arrêts. Il n'y a-
plus de doute, il ne peut plus y en avoir; ce n'est que depuis ces 
premières décisions qu'on s'est avisé d'établir une controverse sur 
les mots, une espèce d^équivoque ; et on a cherché par cette con-
troverse à écarter de l'industrie des transports l'application de 
l'article 419. 

» On y est parvenu en accusant le législateur d'un oubli ; on y 
est parvenu en l'accusant d'avoir laissé une lacune dans la loi. 
Oh ! Messieurs, est-ce possible ? Peut-on croire que le législateur 
ait oublié de régler les intérêts de l'industrie la plus importante, 
la plus nécessaire, la plus indispensable? Non, cela est inadmis-
sible. Le vrai commerce, ,1e commerce le plus considérable, le plus 
utile, c'est l'industrie des transports, et ce serait justement celui-
là que le législateur aurait oublié de défendre, de protéger ! Com-
prendriez-vous que le législateur eût laissé une telle lacune dans 
la loi? Non, les premières décisions ont montré que personne ne 
pouvait croire à une telle négligence. L'article 4 19 est applicable 
au commerce en général et à l'industrie messagiste en particulier; 
l'article 419 défend la liberté de l'industrie en général, et celle 
du commerce de transport qui est la plus précieuse, la plus né-
cessaire. 

» Cependant, pénétrons plus avant, ouvrons toutes nos lois , 
tous nos Codes; cherchons-y la signification du mot marchandise. 
On nous a dit que jamais ce met ne pouvait s'appliquer qu'aux 
objets corporels qui se pèsent, se comptent, se mesurent ; que ja-
mais le législateur ne l'a appliqué camme expression générique 
pouvant s'appliquer à tout ce qui fait l'objet d'un commerce. 

» Si donc nous trouvons, nous, que et dans Je langage des an-
ciennes lois, et dans le langage de l'Académie, et dans celui des 
jurisconsultes Pardessus, par exemple, le mot marchandise a 
deux sens, l'espèce et le genre, le sens restreint et le sens géné-
rique, nous détruirons infailliblement l'argumentation de nos ad-
versaires. 

» Pour cela faire, il suffit d'ouvrir le dictionnaire de l'Académie, 
édition de 1822, où le mot marchandise est défini : « Tout ce qui 
» fait l'objet d'un commerce, d'un trafic. » Pardessus, après avoir 
parcouru ce mot dans le sens restreint, aborde ensuite le sens gé-
néiique, et dit en parlant du commerce des choses incorporelles : 
« C'est le droit d'exploiter une pensée d'art et d'industrie. » 

» Voilà comment, Messieurs, non seulement les choses corpo-
relles qui se pèsent, se comptent, se mesurent, mais encore les 
choses incorporelles, doivent être comprises dans la pensée et de 
l'Académie et des jurisconsultes, dans le mot marchandise. La 
restriction que nos adversaires veulent absolument y trouver 
n'existe pas, le mot marchandise a un sens générique et dans no-
tre langue et dans nos lois. 

» Qu'on ne vienne pas invoquer après cela ce lieu commun que 
l'usage est le souverain maître, qu'il faut se soumettre à son em 
pire, et que ce qu'il a détruit ne p»ut plus être relevé. Et sans 
doute l'usage est le plus grand moteur des révolutions de ce mon 
de; mais sont-ce donc seulement des monumens couverts delà 
poussière des temps que nous appelons à notre aide? Quand je 
vous cite un jurisconsulte moderne, contemporain, Pardessus, et 
le Dictionnaire de l'Académie, pouvez- vous vous récrier sur la vé-
tusté de ces monumens? 

» Vous le voyez donc, je né me retranche pas seulemeut dans le 
mercandisam facere, qui est français, quoiqu'on en dise; car on 
dit encore, toujours d'après l'Académie : « Faire de la marchan-
dise, aller en marchandise. » 

» Maintenant, je conclus sur ce point. Est-ce le sens générique 
ou le sens restreint qui a été employé dans l'article 419 ! Exami 
nous, parcourons tous les autres articles de nos Codes où le mot 
marchandise est exprimé, par exemple les articles 1583, 72 et 77 

» Dans tous ces articles ce mot fait la distinction des espèces de 
marchandises en corporelles et incorporelles. Le sens restreint y 
est toujours modifié par les expressions qui l'accompagnent ; cela 
est si vrai que le législateur a voulu lui donner un double sens, 
que toutes les fois qu'il veut le spécialiser, le restreindre, il entre 
dans une longue énumération pour empêcher de le confondre 
Mais quand il emploie ce mot pour répondre à une pensée géné-
rale, il n'énumère plus, il dit le mot, le mot tout seul, comme 
dans l'article 420, où ces mots : « La marchandise livrée, » doit 
s'entendre d» toutes les espèces de marchandise», sur tous les 
marchés, dans tous les lieux. 

» Si donc, dans la collection de tous les articles de nos Codes, 
et plus particulièrement de ceux avoisinant l'article 419 , le mot 
marchandise est pris dans un sens particulier, restreint, dans l'ar-
ticle 4 19, il faut le voir dans son sens générique. Là, le mot n'est 
pas accompagné d'une énumération qui le spécialise; il y avait à 
craindre, en énumérant, d'oublier quelques-unes des nombreuses 
espèces de marchandises, de ne pas être complet, et voilà pour-
quoi le législateur n'a pas énumérë. 

» Ajoutez à cela, messieurs, que ce qui démontre que l'article 419 
doit être pris dans un sens large, et qu'il ne faut pas le resserrer 
dans ce cercle éîroit que veulent lui faire nos adversaires en disant 
que ce sont les accapareurs de denrées que l'on a voulu punir; c'est 
que l'article 420 du Code pénal contient des dispositions spéciales 
précisément pour les accapareurs de grains, ainsi le législateur ne 
les avait pas en vue dans l'article 419, puisqu'il croit les punir par 
des peines encore plus sévères. Il faut donc dire avec nous et avec 
la Cour de cassation que la]loi a voulu protéger toutes les industries 
aussi bien le commerce des futilités que celui des subsistances etdes 

I objets nécessaires à l'existence. Et si les futilités y sont comprises 

comment l'industrie du transport, qui est l'âme du commerce, com-
me le disait M. l'avocat- général lui-même, n'y serait-elle pas com-
prise? Je n'ai pas besoin de vous rappeler, Messieurs, que lors de la 
rédaction du Code, l'industrie du roulage.existait dans une paifaite 
liberté, et qu'il est impossible que le législateur ait oublié (Je la pro-
téger comme toutes les autres. 

» Je termine sur ce point, et je prouve, Messieurs, que j'ai hâte 
d'en finir. Je termine par une considération qui anéantit une aigu-
mentation sur laquelle nos adversaires ont fortement insisté. Le 
doute, a-t-on dit, doit nécessairement profiler aux prévenus. Je ne 
comprends pas le doute de la part de nos adversaires, quand ils 
avaient eux-mêmes reçu un avertissement de l'autorité judiciaire. 
Le doute .' mais il n'existe pas, mais s'il avait pu exister pour quel-
qu'un, c'était avant la jurisprudence de 1833. Depuis, s'il a pu 
exister pour quelqu'un, est-ce donc pour ceux-là mêmes qui ont 
donné lieu à l'interprétation de la loi ; est-ce donc pour ces mêmes 
Messageries qui se sont placées volontairement et se emment en 
état de récidive. Au reste , disons-le, il est difficile de trouver une 
question sur laquelle la Cour de cassation se soit prononcée le 
plus constamment et avec plus de force dans le même sens , et au 
moment même où ce procès commençait, la Cour a saisi l'occa-
sion d'un simple procès civil, pour donner une nouvelle interpré-
tation théorique et raisonnéede la loi, et pour décider que les en-
treprises de transport se trouvaient comprise.; dans l'expression 
générique de marchandise. 

» M. l'avocat-général a divisé les faits, et avec juste raison, en 
deux époques : les faits antérieurs à l'existence des Messageries 
françaises et les faits postérieurs à leurs établissement. Selon lui, 
es faits antérieurs sont étrangers au procès, etles faits postérieurs 

doivent exclusivement vohs occuper comment il faudrait rejeter en-
tièremetit des débats les faits antérieurs. Non, ils en font une par-
tie essentielle, car leur examen sert à éclairer, à illuminer la con-
duite postérieure de nos adversaires. Car n'est-il pas évident que 
si nous vous montrons que depuis neuf anuéesjles deux messageries 
sont en état flagrant de coalition; qu'au moyen de celte coalition 
elles ont écrasé toutes les entreprises importantes qui ont voulu se 
former, que c'est avec les mêmes armes et les mêmes moyens 
qu'elles ont constamment, et d'accord, poursuivi et atteint un but 
auquel tendront toujours leurs vœux et leurs effets, l'anéantisse-
ment de toute compagnie rivale; n'est-il pas évident qu'alors, en 
vous demandant de les condamner pour fait de coalition envers 
les Messageries françaises, je ne ferai que vous demander de les 
juger d'après leurs œuvres? Et pourquoi ne leur demanderions-
nous pas compte de leur conduite antérieure, comme le fait tou-
jours l'accusation? Non, c'est là une partie essentielle des débats, 
c'est la préface nécessaire pour l'accusation que nous portons 
contre elle; je vais donc examiner brièvement les faits antérieurs. 

» Le premier, le plus important, parce qu'il est la clé de toute 
la conduite de nos adver.-aires, c'est le traité de 1827. On a voulu 
n'y voir qu'un traité de non concurrence, mais je vous ai lu les 
articles 2 et 6 de ce traité. Vous vous souvenez que l'on prévoit la 
cas où les prix pourront être baissés d'un commun accord, no-
tamment en cas de concurrence ; vous vous souvenez qu'en cas 
de baisse les deux compagnies stipulent qu'il faudra égaliser le* 
services de manière à rendre les sacrifices aussi égaux que posai»» 
ble. N'est-ce pas la guerre qu'on a prévue? Qu'est-ce donc qu<s 
ces sacrifices que l'on égalise d'avance? si ce n'est les pertes que> 
l'on est dans l'intention de subir d'un commun accord pour tuef 
les concurrens futurs. , 

» Mais, dit-on, s'il en était ainsi, comment se fait-il qu'il n'y atfî 
pas eu d'application de la loi pénale ? Pourquoi ? Parce que a 
sont des faits excessivement difficiles à saisir et à prouver; que 
ces faits pendant longtemps étaient isolés et ne formaient pas ce 
faisceau de preuves qui fait briller la vérité aux yeux de tous, par-
ce que surtout l'on n'avait pas encore ce traité de 1827, qui est 
tombé depuis entre les mains de Guérin, ce traité si clair sur le-
quel Guérin fondait ce procès qu'on n'a pas osé soutenir contre 
lui. 

» Qu'on ne vienne donc plus parler de neuf années de silence. 
Il ne faut pas prendre 1827 pour point de départ. D'ailleurs la loi, 
pour n'avoir pas été invoquée, ne cesserait pas pour cela d'être 
obligatoire; si au reste on a été long-temps à l'invoquer, on n'a pas 
été long-temps à l'appliquer. Voilà l'autorité qu'il faut, dans la 
cause, attacher au traité de 1827 : il montre les deux entreprises 
coalisées pendant neuf ans pour la ruine de toutes les concurren-
ces, partageant les sacrifices nécessaires pour les écraser. 

» Remarquez la puissance de ces deux grandes entreprises coa-
lisées, réunissant leurs forces, leurs capitaux, partager par moitié 
contre une entreprise naissante moins forte qu'elles en puissance 
d'argent et en moyens d'exécution. 

» Voyons l'usage du traité de côalition. L'affaire d'Armand Le-
comte reste au procès comme un sujet important de méditation. 
Le 15 mars 1830, la Compagnie Armand Lecomte se rétablit; aus-
sitôt se déclare une baisse de 50 pour 100. Vous verrez les ta-
bleaux qui vous seront présentés à ce sujet. On combat Armand 
Lecomte par une baisse semblable à celle avec laquelle on a cher-
chéànous renverser; cesontles mêmesarmes, lamême proportion, 
la même simultanéité. La lutte dure onze mois, l'entreprise suc-
combe le 1 er avril 1831, la compagnie Armand Lecomte cesse ses 
services. Les deux compagnies qui s'étaient entendues pour faire 
la baisse et pour ruiner la concurrence, s'entendent dès le lende-
main, dès le 2 avril, pour remonter leurs prix. C'est un hasard de 
la concurrence, vous a-t-on dit ; c'est une des nécessités de l'in-
dustrie messagiste. Les deux entreprises qui avaient abaissé leurs 
prix en même temps les remontent le même jour au point de dé-
part, pour recueillir ensemble les fruits de la victoire. 

» On a prétendu que l'entreprise A. Lecomte avait péri sous le 
poids des frais de l'établissement. Le tableau de ses pertes suffira 
pour répondre à cette prétention, le voici : 

Frais d'établissement, 326,000 fr 
Matériel, 316.000 
Achat de chevaux, 42,000 

684,000 
» Voilà les dépenses occasionnées par la création de l'entrepri-

se. Puis, je trouve un article à part : perte d'exploitation, ci : 
1, O Û 4,000 francs. 

» Il ne s'agit plus des frais d'établissement du matériel, de l'a-
chat des chevaux , il s'agit des pertes éprouvées par suite de la 
concurrence, des pertes de 3,000 fr. par jour éprouvées par l'en-
treprise A. Lecomte. 

» Remarquez que dans les termes même de la circulaire des 
deux entreprises à leurs directeurs, elles avouaient] la coalition , 
déclaraient positivement qu'elle avait été faite pour soutenir la 
lutte. 



- D GdUe affaire Armand-Lecomte est , Messieurs , un enseigne-

ment grave dans cette affaire, c'est tout-à-fait l'histoire de l'entre- > 

prise des Messageries françaises. Vous ne séparerez pas ces deux 

affaires dans vos pensées, vous ne les séparerez pas uon plus des 

deux autres que vous connaissez. Je veux parler de l'Auxerrdise et 

de l'affaire Guérin. Dansd'affaire de l'Auxerroise, laluitea étéfaite 
au moyeu de là subvenlion. 

» Qi 'arriva-t-il eu 18:58.' L'arrêt Guérin est rendu. Il ne statue 

que sur un point, en droit, que sur l'interprétation de l'article 419, 

la Cour n'avait pas eu à examiner en fait s'il y avait eu coalition. 

La Cour n'avait pas jugé le traité. Que font les adversaires, ils le 

jugent eux-mêmes ce traité, ils n'osent pas soutenir la lutte pour 

le passé , ils achètent le silence par une transaction, soit avec ré-

cipiscence, soit avec le désir de persévérer au fond dans leurs 

habitudes, les adversaires résilient donc le traité de 1837 à la 

date du 15 décembre 1836 ; mais en résultat, ils font bien de re-

noncer à leur privilège. Ils o it reconnu dans la résiliation que le 

traité de 1827 était inconciable avec la doctrine de la Cour de 
cassation 
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elle retirent leurindemnité; si ce n'est pas là une subvention, il m« 
faut renoncer au sens le plus simple de ce mot. 

» Je vous rappellerai aussi, Messieurs, un autre fait; la clause 

d'interdiction faite aux maîtres de poste, aussi bien dans les trai-

tés postérieurs à 1837 qu'antérieurs à l'acte de résiliation. On 

nous a dit que cette clause était dirigée spécialement contre les 

maîtres de poste ; elle l'était plus encore contre nous, et à ce su-

jet vous nous rappelerez ce que vous a dit M. Duclos, contre (pu 

les deux compagnies invoquaient le prix de guerre. 11 répondit : 

« Le prix de guerre a été constitué à cause de la coalition ;• la 

coalition n'existe plus, donc il n'y a plus de prix de guerre. » Il 

avait mille fois raison, M. Duclos ; il avait'senti que l'acte de ré-

siliation sérieusement exécuté, devait séparer les intérêts, dé-

truire l'union, et par conséquent anéantir le prix de guerre. 

» Ainsi, plus de doute par cette clause d'interdiction ; nos deux 

ennemies avaient pour but d'accaparer le» maîtres de poste, de 

les confisquer à leur seul et unique profit. 

» Ne croyez pas que cette confiscation ait un peu de part dans 

s désastres , et qu il soit vrai que , faute de maîtres de poste, il 

Al* Baroche : Je me trompe peut-être sur la désignation H 

roule, mais le fait est vrai. C'est en effet sur la route de M » 

de Nancy; eh bien, sur cette route, voua n'aviez, je le répète
 61 

tableaux sont là-, tenu aucun compte des baisses faites ̂  

que nous eussions, à la vérité, établi notre service, maisJorV'' 

déjà il était anuoncé, et que la baisse n'était évidemmeatfaite ̂  

contre nous. Je maintiens donc que la véritablernoyenn e H ^T 
baisse est de 40 pour 100, et je vous faisrremarquer en pa

s
! 

que c'est précisément la même baisse à laquelle on avait eu^' 

cours contre la compagnie Armand Lecomte.
 re

" 

» Si l'exagération de la baisse est un signe flagrant de la co r 

tion de nos adversaires, il y en a un autre non moins remarquai!}" 

dans la simultanéité et l'identité de la baisse. Je ne veux pas r 
trer dans tous les faits qui prouvent " 

caractères distinctifs d'une baisse née 

» Nous arrivons donc, mieux éclairés, àl'examen des faits qui vont 1 nous était si facile d'y suppléer par des relayeurs. Des relayeurs , 

caractériser la deuxième époque. Le passé ici nous répondra-t-il | il n'y en pas partout, sans compter le desavantage qu il y a de les 

de l'avenir? Nos adversaires renonceront-ils aux combinaisons ha 

biles et féconde en résultats qui ont anéanti les entreprises qui se j 
sont succédées? Vont-ils souffrir ce qu'ils ont empêché pendant . 

neuf ans en présence d'une concurrence neuvelle. Permettront-ils 

aux Françaises ce qu'ils n'ont pas permis à Armand Lecomte et à ; 

Guérin? C'est le 25 mai 1836 que les statuts des Française» sont I 
rédigés ; c'est le 17 janvier 1837 qu'a lieu la constitution définitive 

da la société. La résiliation du traité vientse placer au moment où 

les Françaises se présentent sur les routes. Et les adversaires désar- < 

nieraient au moment même où ils ont tant besoin de cette union, J 
qui jusqu'ici a fait leur force et la ruine de leurs concurrens. 

« >>Supposezque le traité del827 n'a pasétérésilisé, supposez qu'il ' pou 

existe encore dans le for intérieur. Cependant, ce traité ne pourra
 ,f 

plus être invopié devantlesTribunaux. Nos adversaires ne pourront j 
plus, dans le cas où l'une dï-sïompagnies aurait violé une des con-

ditions de ce traité, nos adversaires ne pourront plus en appeler aux j 
Tribunaux. La compagnie aux dépens de laquelle le traité aura été j 
violé ne pourra demander aux Tribunaux les indemnités stipulées f 
dans ce traité. 

» Si ces conventions secrètes ont été violées ; si une compagnie a s 
établi de nouvelles lignes qu'elle ne devait pas établir d'après ces j 
conventions, si elle a acquis des correspondances qu'elle ne devait ! 

pas acquérir, son alliée ne pourra demander justice aux Tribunaux. ! 

Alors que fera-t-elle ? Elle cherchera à prendre sa revanche, a pu. j 
nir sqn associée déloyale; elle engagera une lutte. Si la compagnie j 
générale a monté un service sur une route qu'elle ne devait pas j 
parcourir, la compagnie royale lui fera concurrence; elle la con- j 
tinuera jusqu'à ce que ses associés soient revenus à l'exécution des j 
conventions secrètes; mais si une troisième compagnie se présen- ! 

te, toute lutte cessera entre la compagnie générale et la compa- j 
gnie royale, l'équilibre sera rétabli ; il n'y aura plus de guerre , 

plus de lutte, plus de concurrence ; les deux compagnies en dés- j 
accord feront la paix et se réuniront pour écraser cet adversaire, j 
Voilà ce qui se ferait, n'est-ce pas, si le traité de 1827 existait en-

core secrètement? Eh bien! voilà ce qui est arrivé. 

»La compagnie royale cherchait partout de nouvelles correspon-

dances; elle traitait avec la république de Barne; elle montait un 

nouveau service sur la route de Bordeaux. 

)> Le 14 août 1830; les prix ordinaires sur la route de Sedan fu-

rent réduits par la Compagnie royale ; la lutte ommença à cette 

épôque; on vous a dit que le traité de 1827 avait été résilié ; eh ! 

bien, nous allons »ous montrer par un contraste frappant qu'il n'en 

est rien. Sur toutes les routes que ne parcourait pas la Compagnie 

française la lutte continua; mais sur toutes celles que nous desser-

vi »ns, la lutte cessa; la paix se fit entré les compagnies; elles ces-

sèrent de se nuire, de se faire concurrence et se réunirent pour 

travailler contre nous, pour pouvoir nous ruiner plus facilement. 

Sur toutes les routes que nous délaissons, la lutte continue, achar-

née entre les doux compagnies; sur teutes les autres paix, accord, 
union entre les deux compagnies. 

» En examinant un peu les caractères de la guerre que se fai-

saient entre elles les deux Compagnies , nous y trouverons une 

nouvelle présomption que le traité n'a pas été réalisé. Ces carac-

tères sont complètement différens de ceux de la concurrence qu'on 

nous faisait. 

> Je vous ai déjà fait remarquer que sur les routes qui nous sont 

étrangères, les deux compignies ne font pas la baisse simultanément; 

elles font en guerre, elles luttent; l'une baisse ses prix jusqu'à 25 

francs, l'autre réduit alors les siens à 20 fr.; la première ensuite 

jusqu'à 12. Voilà la baisse comme je la comprends, comme tout le 

inonde l'entend, lorsqu'elle »e fait par deux compagnie» qui ne sont 

pas d'accord, par deux compagnies qui luttent, qui se font concur-

rence. Mais voyons un peu si c'est là le caractère de la b»is*e qui 

est faite contre nou». S or les routes que nous servons, les deux com-

pagnies baissent ensemble leurs prix et les baissent également. Ne . 

trouvez- vous pas qu'il y a là une nouvelle preuve qu'il y a eu accord, 

union entre les deux compagnies pour nous faire concurrence? 

» Malgré toutes les recherches que nous avons faites, nous n'avons, 

je l'-ivoue, rien rencontré qui nous fasse croire que le traité de 1827 

ait été résilié. Bien au contraire, nous avons trouvé tous les caractè-

res d'un accord secret, d't ne coalition secrète ayant pour but la ruine 

de la compagnie française. 

» J'arrive à la seconde période des faits, à ceux contemporains à 

l'existence des Messageries françaises: je ne reproduirai pas ces faits 

dans leur ordre et dans leurs détails ; ils sont dans vos souvenirs ; 

et vous les retrouverez dans les pièces. Je rappellerai seulement 

l'accord constant qui a existé entre les deux compagnies, non 

seulement dans les demi-services, mais encore dans toutes les 

^mesures de direction, d'administration qui pouvaient nous porter 

préjudice. Je vous rappelle, entre autres, le fait Lipmann, à pro-

pos duquel on nous dit que le partage par tiers de sa correspon-

dance' était impossible, tandis qu'il était si possible, si praticable 

qu'il a eu lieu pendant plusieurs mois et à parfaite égalité de par-

tage. Je vous rappellerai que peur punir Lipmann de nous avoir 

admis à sa correspondance, les deux compagnies ont monté con-

tre lui une double concurrence; je vous rappellerai surtout le fait 

Destriihes, fait de coalition s'il en fut jamais, guerre à]nous décla-

rée par des auxiliaires, soldés, salariés, subventionnés, coalition 

si évidente, enfin, que le doute ne me semble plus permis. 

» Je vous rappellerai cette considération. Pourquoi cette in-

y en pas partout 

employer, eux qui n'ont que juste le nombre de chevaux néces-

saire, et ne peuvent en fournir, comme les maîtres de poste, 

quand l'occasion le'réçlame, lors, par exemple, que la voiture 

n'ayant pu charger toutes les marchandises , elle est suivie d'un 

fourgon. 

» Pour ce qui nous regarde, en effet, qu'est-il arrivé? Sur la-

route de Nanci, par exemple, les deux compagnies avaient traité 

avec tous les maîtres de poste, sous l'empire de l'interdiction ; 

nous n'avons pas pu en trouver un seul, et force nou» a été de 

prendre une autre route. Sur la route de Bordeaux, même empê-

chement ; là, nous n'avons pas même trouvé de relayeurs. Voilà 

pour nous, encore une fois, la conséquence de ces clauses d'in-

terdiction, avant comme après 1837. 

» Ainsi, vous les. voyez toujours d'intelligence, toujours de 

l'accord le plus intime pour nuire aux Messageries françaises, à 

cet intrus qui les gêne, qui fait le vide dans leurs voitures, et 

qu'il faut, à tout prix, chasser du domaine où il a eu la témérité 

de se hasarder. Encore une fois, n'est-ce pas là de la coalition? 

Elleest évidente pour vous, pour nous, Messieurs, dans les faits que 

je viens de vous rappeler si rapidement; elle le sera plus enco-

re par ce qui me reste à dire, par la baisse des prix, cette arme la 

plus meurtrière, je le répète, qui ait pu être employée contre nous 

» C'est, en effet, Messieurs, un moyen infaillible qu'une baisse 

exagérée par laquelle on se condamne soi-même à des sacrifices 

calculés d'avance, mais dont l'effet nécessaire est de faire suppor-

ter à son adversaire des pertes. au moins égales. Sans doute, Mes 

sieurs, la baisse isolée est innocente en elle-même, et même cha-

cun est libre de se ruiner pour chercher à ruiner son voisin; mais 

là n'est pas la question : il s'agit de savoir s'il est permis à plusieurs 

d'unir leurs efforts contre un seul, de se coaliser, en un mot, pour 

anéantir un rival ? Eh ! qu'on ne dise par que le public profite né 

cessairement de ces baisses. Il en profite si ce sont des baisses 

graduelles, en rapport avec les besoins du commerce et le prix de 

revient. Mais une baisse exagérée, factice, momentanée, qui ne 

sera créée que pour faire la guerre, et ne durera que tant que la 

guerre durera, ne profite, jamais au public. Car une fois la lutte 

terminée, les prix sont rétablis à leur taux antérieur, et cette 

baisse, loin de profiter au public, lui est nuisible, car elle empe 

che ces baisses graduelles qui sont durables, par cela même 

qu'elles sont le résultat de la liberté de l'industrie et d'une con 
currence loyale. 

» Voyons maintenant, Messieurs, de combien a été la baisse 

opérée pour les Messagerie», qui nous font une guerre si achar 

née. Sans doute, je le reconnais, la baisse a été beaucoup plus 

considérable sur le prix des places que sur le prix du transport des 

marchandises. Mais ici je dois signaler une grave erreur dans la-

quelle est tombée M. l'avocat-général. Il nous a dit que la baisse 

sur le prix de transport de marchandises n'était que de 6 pour 
cent; c'était déjà une erreur.
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M. F avocat -général Bretton : J'ai dit en effet, et je crois devoir 

répéter que la baisse sur les marchandises n'avait été que de 6 p. 

cent; je l'ai dit, parce que c'est un fait que je tiens de Messieurs 

les administrateurs eux-mêmes qui me l'ont dit dans mon cabinet, 

M* Baroche : M. l'avocat-général remarquera l'expression dont 

je me servais. Je disais que c'était une erreur, et j'allais expliquer 

ce qui avait pu la produire. La source de cette erreur est une ex-

plication sans doute mal donnée par l'un de Messieurs les admi-

nistrateurs, et qui par suite a été mal comprise. Voici en effet une 

lettre que cet administrateur avait préparée pour appeler l'atten-

tion de M. l'avocat-général sur cette confusion involontaire. 

« M. l'avocat-général , 

» Dans les explications que j'ai eu l'honneur de vous transmettre 
de vive voix, je me rappelle parfaitement vous avoir dit qu'à notre 
apparition, les tarifs de la marchandises avaient été généralement 
abaissés d'un cinquième ou d'un sixième. Je puisais ma conviction, 
que je démontrerai plus tard, dans l'étude et l'application des ta-
rifs; mais un cinquième ou un sixième de réduction n'ont aucun 
rapport avec le nombre de 5 ou 6 pour 100. Vous aurez sans vous 
en apercevoir fait une confusion de l'Un à l'autre, et il importe d'au-
tant plus de fixer vos souvenirs à cet égard, ou de rappeler ce que 
j'ai eu l'honneur de vous dire, que moi-même, à l'heure qu'il est, je 
ne suis pas encore fixé sur la quotité de la rédaction à tant pour 
cent. 

» J'ai l'honneur, M. l'avocat général, etc. 

» Signé : MILLOT. » 

M. le président : Une baisse d'un cinquième serait dès lors une 
; baisse, non de 5 pour 100, mais de 20 pour 100. 

I M* Chaix-d'Est-Ange : Oui, mais cela n'a jamais été vrai. 

| M" Baroche : Je comprends votre démenti sur ce point, mais 

| vous me permettez de m'en rapporter à la Cour pour juger entre 

| vous et moi. Je dis que cela résulte des documens que nous avons 

I fournis et que la Cour appréciera. Au reste, si j'en ai parlé, ce n'é-
, tait que pour rétablir les faits. 

î «Quant à la baisse sur les places, elle a été beaucoup plus consi-

' dérape. Nous en avons fixé la moyenne à 40 pour 100, nous main-

î tenons la vérité de ce chiffre; et nous ne saurions acceptercomme 

vérité la quatrième moyenne qu'a choisie M. l'avocat général, eu 

j prenant la moyenne des trois chiffres donné* par les trois Compa-

: gnies. Nous soutenons encore une fois que noire calcul est exact, 

\ et nous en appelons sur ce point à l'examen approfondi des pièces, 

\ nous en appelons à tout homme de l'art auquel on confierait les 

documens fournis par nous et nos adversaires. Car vous le sentez, 

t jusqu'à l'évidence ces deuV 
se delà coalition, mais je v

0
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signale parmi tous ce point important, que toujours ce sonthsd
e 

Compagniis rivales qui commencenlle baisse, et que tantôt c'
U 

l'une, tantôt c'est l'autre qui prend, l'initiative. Ainsi, sur Bordeau 

c'est toujours la Compagnie générale qui prend l'initiative de' 

baisses à opérer sur la route de Lyon, au contraire, c'est la Com 

pagnie Boyale qui prend constamment l'initiative, tandis qu 

"'autre ne fait que suivre. Je vous rappelle également cette baiL' 
opérée au mois d'avril, par une Compagnie sur trois routes, et su
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quatre pour l'autre, sur des routes que nous desservions, bienen! 

ndu, eh bien! toutes ces bai s s opérées dans les premiers jour" 

d'avril étaient, dès le 6, égalisées entre nos deux adversaires, Est 

ce qu'il n'y a pas là une preuve évide»te de leur accord. Mais s'il 

en est autrement, il faudra nécessairement renoncer à jamais prou, 

ver que la baisse a été le résultat d'une coalition. 

» Cependant, on fait une objection. On dit : Non» n'avons ooé-

ré la baisse que pour rétablir l'équilibre entre l«s voitures et le 

nombre des voyageurs. Ce pourrait être vrai, si ces baisses avaient 

eu lieu dans, des limites raisonnables, mais vous faites descendre 

les prix à un taux tel, qu'il n'y a que des pertes possibles. Ce n'est 

pas tout ; si vous ne baissiez que sur les mauvaises routes où se 

manifesterait le besoin d'augmenter le nombre des voyageurs par 

le bon marché; mai» non les baisses les plus fortes, vous les fai-

tes sur les meilleures routes, et bien plus, aux meilleures époques 

de l'année. Ainsi, sur Bordeaux et Lyon, vous faites des baisses 

de 50 et même de 52 pour cent, du mois de juillet au mois d'octo-

bre. Enfin, au moment même où vous nous dites que la baisse est 

nécessitée par le trop grand nombre de voitures, lorsque vous nous 

accusez d'être la cause première de cet encombrement, et que 

vous nous dites que nous sommes une superfétation, vous montez 

vous-même de nouveaux services; oui, Messieurs, prenez les ta-

bleaux qui sont aux pièces, vous y verrez que rien que depuis 

que nous existons, nos adversaires ®nt créé des nouveaux ser-

vices dont le parcours est égal à celui des Messageries fran-
çaises. 

» La concurrence que vous avez faite pour la baisse est illicita, 

parce que vous l'avez faite pour nous ruiner; c'est parce que vous 

avez calculé que notre caoital serait anéanti dans la lutte, que 

vous avez fait la baisse, que c'est une bonne spéculation pour 
vous. 

» Mais, a-t-on dit, voyez donc les deux grandes Messageries, ne 

se som>elles pas fait la guerre entre elles? ne peut-on pas dire avec 

juste raison qu'elles se sont coalisées l'une contre l'autre, qu'elles ont 

baissé leurs prix à l'envi l'une de l'autre ? C la est vrai, mais sur 

quelques p tints seulement. Vo îs vous êtes fait concurrence récipro-

que sur la route de Sedan? oui; sur la route de Nontes? oui. Mais 

la réponse est faei'e : c'est que sur ces deux routes nous n'y somaes 

pas. Si, sur toutes les autres routes ce n'était pas uniquement piur 

nous ruiner que vous vous êtes coalisés, on vous aurait vu jouet 

chacun pour vous, jouer bon jeu bon argent; mais il n'en est pas 

ainsi, et il est à remarquer qu'il y a toujours eu identité dans.les 
prix de baisse. 

» Les rôles ont été distribués entre vou», et lorsqu'il s'est agi de 

faire la baisse, vous vous les êtes partagés. Ainsi la compagnie royale 

a commencé la baisse sur Lyon, la compagnie générale »ur Bordeaux. 

C'est tantôt l'une, tantôt l'autre des deux compagnies qui a commen-

cé la baisse. Je comprendrais, si vous n'aviez pas agi dans une pen-

sée de coalition, si vous aviez agi spontanément et indépendamment 

l'une de l'autre, ou que ce fût la compagnie générale qui fit tou-

jours la baisse ou que ce fût toujours la compagnie royale, maison 

ne peut admettre que vous vous soyez rencontrés justement toutes 

deux dans cette même idée, de manière à arriver sans vous être 

entendues , sans accord préalable , à une taxation uniforme des 
prix. 

» En vérité, je ne comprends pas cela, et si on avait à s'en rap-

porter au jugement d'un arbitae sur ce point, et qu'on lui soumit 

demnité à la compagnie Destriihes, à qui vous ne deviez rien, à ' Messieurs, ce sont là des calculs que je ne puis fain dans une plai 
qui vous n'aviez rien promis, qui ne souffrait pas par votre fait? 

Et si c'est une indemnité, pourquoi cesse-t-elle au moment où la 

guerre cesse avec les Françaises. Les deux compagnies avaient 

promis de monter un service en rivalité du noire, et paieront, di-

sent-elles, une indemité jusqu'à ce qu'il soit monté. Eh bien, non, 

elles ne montent pas ce service, et quand nous retirons le nôtre, 

doirie, et je ne puis vous donner qu'une allégatr ; mais je dois 

immédiatement vous signaler une cause d'erreur dans les calculs 

de nos adversaires. Ainsi, sur la route de Bordeaux, nos adver-

saires n'ont tenu aucun compte des baisses opérées
 4

avant l'exis-

tence des Messageries françaises. 

M. Simons : Je vous demande pardon, c'est une erreur. 

les trois compagnies se sont coalisées toutes les trois? 

» L'arbitre ne pourrait pas dire cela; il ne pourrait le dire que 

dans le cas où tantôt la compignie royale, tamôt la compagnie gé-

nérale, tantôt la Française aurait commencé la baisse. Jamais la 

compagnie française n'a donné le signal; sauf les 20 sous de baisse 

sur la route de Bordeaux, jamais la Française n'est partie du pria 

de 90 francs pour arriver à 60; jamais elle n'a pris l'initiative de la 

baisse, si ce n'est lorsque vous aviez baissé de 90 à 60 fr.; elle a 
baissé seulement de 1 fr. 

, » Si les tableaux étaient soumis à un arbitre, il verrait que nous 

n'avons jamais commencé; que bien forcément sans doute, no» 

avons suivi le mouvement; il verrait que vous nous avez pour ainsi 

dire traînés à la remorque; il jugerait que celle-là des deux compa' 

gnies s'est coalisée qui a commencé la baisse. Voilà ce que l'arbitre 

dirait, voilà la conséquence nécessaire qu'il tirerait de cette sirnul-

tanéiié de baisse qui a toujours été mise en œuvre par les dm 
grandes compagnies. 

» Qu'on ne dise pas, pour répondre à cet argument que la bai«
se 

est permise alors qu'elle ne réduit pas les prix au-dessous du tau» 

légitime, que vous faites encore des bénéfices quand même et ati* 

gré la baisse. D'abord, cela serait vrai, que je soutiens que le de'
11 

n'en existerait pas moins. Mais en fait, je soutiens que cela est u»' 

possible, qu'on ne peut l'admettre en présence de vo< extraits. M"f 

les avez déposés ; ils seront vérifiés; la Cour les examinera : elle ver-

ra que, d'après vous, pour avoir uù bénéfice, il fa it, terme moyen, 

que la place de chaque voyageur rapporte 44 centimes par p*"?' 

Or, il résulte de vos notes mêmes, que par suite de la baisse sur i 

route de Lyon et de Bordeaux, par exemple, chaque voyageur D 

paie que 18, 20, 22 centimes par lieue. Or, il faut 42 ou 44 cen» 

mes pour avoir un petit bénéfice. Comment pourrez-vous soute" 

avec quelque vraisemblance que vous faisiez encore des bénéfices e 

ayant diminué le prix des places de 50 pour 100?
 ft 

» Nos adversaires avaient été plus francs à une autre époq
ue

'
:

 a 
dans une circulaire du 19 avril 1831 il avouent que la conc ■ r e" 

leur avait occasionné des perses considérables; il» le déJaraie 

pour démontrer à leurs cliens qu'ils étaient obligés de remonter 

prix pour se couvrir de ces pertes. 
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Ainsi voilà les conséquences d'un accord simultané pour faire la 
u '«e ■ il n'est pas possible qu'elle résulte d'autre chose que du con-

•f arrêté i'avanee de deux compagnies pour en anéantir une troi-
Ce

»me • c'est l'arme la plus terrible dont on puisse se servir pour 
5

 ; i
a
 co icurrence légitime, pour tuer la liberté de la concur

r 
^■t C'est nous, c'est le Tribunal de première iustance, par son 

damnent qui défendons la libre concurrence. Dans ce -

fati n'existe que la coalition défendue. Il n'est plus t 

«nce de liberté possible, s'il est permis a deux, à plu<ie 
R

 .■,„„' A* «A coaliser coutre une seule pour amener sur le n 

pas. Àu Palais, où l'on a conseryé tant de locutions 

ne le soutiendrait pas, personne ne songerait à dire 

nr
i<es de se coaliser coutre une seule pour ; 

baisse énorme, pour ruiner une entreprise rivale et assurer à son 

Dr0
fit:1e monopole. - • 

v
 » C'est par là que je termine, Messieurs, les considérations que 

•'avais à vous présenter. Il est un résultat constant que vous ne pou-

vez méconnaître, c'est que si les choses continuent, dans un temps 

routes de Fraace, une réunion d'industriels, de capitalistes quelcon-

aues pussent avoir la pensée ne monter une entreprise semblable a 

U nôtre? Voyez les réflexions qui ne manqueront pas d'arrêter ceux 

oui auraient une pareille pensée! Trois entreprises successives ont 

été tuées par la baisse simultanée des prix. Si je tente de recueillir 

leur héritage, je serai combattu parles mêmes moyens, par la baisse 

simultanée. , , 
» LN en doutez pas, Messieurs, on ne manquerait pas de s en servir 

après nous contre ceux qui pourraient avoir la funeste pensée de 

nous imiter. Le résultat sera que personne n'osera jamais imiter no-

tre exemple. 11 y aura, sur toutes les routes de France, lutte, guerre 

à mort avec toutes les concurrences. Elles seront désormais, comme 

le disait un journaliste, un vaste champ de bataille couvert de morts 

et de blessés. Dins l'impossibi ité où seront à l'a venir toutes les en-

trepri es de se former, les deux grandes Messageries seront seules dé-

sormais maîtresses absolues des routes. Seules, elles ferontàldiir gré et 

la hausse et la baisse : il n'y aura plus moyen de faire la concurrence, 

elle n'existera plus. Que cet état de chosts est impossible, vous ne 

le consacrerez p«is par votre arrêt, et vous prononcerez la confirma-

tion du jugement de première instance : c'est ce que je sollicite de 
votre justice éclairée. » 

M' Delangle prend la parole pour les Messageries générales. 

«Si l'on ne s'était obstiné, messieurs, dit-il, à pervertir continuel-

lement les faits, à confondre volontairement deux administrations 

distinctes, je n'aurais pas pris la parole et je m'en serais rapporté à 

ladi cussion du défenseur des Messageries royales et à celle de 

M. l'avocat-général. Mais puisqu'ôn persiste . il ne faut pas se las-

ser de combattre une prévention qu'on cherche à faire prévaloir 

dans vos e-ps its , puisqu'on s'acharne à défigurer toutes les circon-

stances? Nier ce qu'il y a de plus clair, de plus démontré, il faut 

bien , quel que soit Je désir de ménager vos in dans, rétablir, mes-

sieurs, U vérité des faits. Je le ferai le plus brièvement qu'il me sera 
possible. 

» La première difficulté sur laquelle je m'expliquerai est celle qui 

s'est élevée à l'occasion du sens à donner au mot de marchandise. 

Faut-il le considérer comme mot générique embrassant tout ce qui 

tient aux spéculations commerciales , au commerce? Faut-il le défi-

nir par le sens donné aux mots dans le langage usuel. Tels sont sur 

cette partie de la discussion qui les domine toutes , à mon avis , le 
point que vous avez à bien fixer. 

«Ainsi qu'on l'a démontré, cette seconde manière de décider la 

question a i'avantage de se concilier avec les principes du droit cri-

minel, qui veulent -que les lois pénales soiept essentiellement res-

treintes dans leurs sens, da :s lsur signification, qu'on ne les étende 

jamais. La loi pénale en effet, doit être claire pour être véritable-

ment répressive, elle doit avenir avant de frapper et avertir tout le 

monde par une expression qui ne prête pas à l'interprétation, mais 

qui s'explique dans le sens usuel , dans l'acception commune, à la 
portée de tout le monde. 

» A cet égard, on a cité !e duel pour démontrer la nécessité d'a-

voir recours à l'interprétation. Je vois qu'il était impossiblé qu'un 

exemp'e fût plus mal choisi. Le duel, c'est un homicide commis avec 

préméditation, cela est fort clair; mais n'y a-t-il pas dans ce mot 

duel un sens philosophique, une sorte de déférence pour de vieilles 

eoutumes, pour un ancien état deehoses? c'est sur ce point que s'est 

engagé le débat. Il y avait là quelque chose, et tout le monde le 

sent , qui échappait â la froide interprétation des textes. A-t-on bien 

ou mal fait d'assimiler le duel à l'homicide volontaire, c'est ce que je 
n'ai pas à examiner. 

» En prenant la loi dans son texte même, on est urrivé à cette 

conséquence. Si vous prenez le mot marchandise comme le fait 

l'usage, vous ne pouvez évidemment l'appliquer à l'espèce. On 

dit que c'est une pauvre et misérable équivoque, que c'est une 

subtilité; si c'est une équivoque, elle a été partagée par bien du 

monde, elle a pour elle la mouié de la Cour de cassation, quatre 

Tribunaux de première instance et la Cour royale de Toulouse. Il 

y a dans ces opinions divisées quelque chose qui indique qu'il y a 

difficulté. Il faut donc rechercher quel a été l'eeprit de la loi. 

» Il a été évidemment de protéger le commerce contre ses pro-

pres excès; il est impossible d'admettre le sens qu'on a voulu lui 

donner dans l'intérêt deaMessageries françaises. Il y a un principe 

°u il ne faut pas perdre de vue, c'est qu'on ne fait pas des lois pé-

nales pour le plaisir d'en faire, mais bien pour prévenir le retour 

des faits contraires à l'ordre public, à l'intérêt public. 

» Aussi, sous l'empire, on voulait évidemmentprévenir les maux 

résultant de l'accaparement, de l'agiatoge, et l'art. 419, dans ce 
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'°n dit encore aujourd'hui faire de la marchandise. Cela 

tend-il dans le même sens que faire le commerce ? Vous ne le 

soutiendrez 

vieillies, ou 

à un commerçant qu'il fait de la marchandise. Je sais bien qu'il 

est une expression assez usitée, et qu'on dit, par exemple : Celui-

là fait de la banque, celui-ci de la marchandise, cela s'entend par 

opposition; mais pourrez -vous jamais appliquer cela à un entre-

preneur de transports, à un entrepreneur de messageries ? Evi-

demment non ; le sens du mot ne peut être interprété ainsi. 

» Dira-t-on, par exemple , que vendre et que louer une mar-

chandise soit une seule et même chose? Dira-t-on que lorsque 

vous louez une place dans la voiture vous la vendez, et que le pro-

priétaire qui loue sa maison vend la jouissance de sa maison ? 

Verrez-vous là une même chose? La loi a évidemment distingué 

entre la vente et le louage. S'agit-il d'un contrat qui transmette la 

propriété ? C'est une vente ; la jouissance de cette même proprité, 

c'est le louage. Prenez donc la loi comme elle est faite avec ses 

prescriptions séparées pour chaque cas séparé. Dites-donc main-

tenant que le transport est une vente, qu'on vend un droit incor-
porel. 

. En examinant cette question, ce qui m'a le plus frappé, c'est 

l'article 632 du Code commerce. C'est là que le législateur a pris 

soin à dessein de définir tous les actes de commerce. Quel a été le 

but de cet article? Il y a dans le commerce des faits d'une nature 

équivoque qui peuvent s'appliquer à la vie commerciale, aussi 

bien qu'à la vie civile. Quel sera la juridiction qui prononcera ? 

» C'est ce que le législateur avait à décider. Il a donc défini dans 

l'erticle 632, les actes de commerce qui doivent rendre compéten-

te la juridiction commerciale. L'article 632 a eu pour objet de ré-

gler les compéiences. Je ne vous le lirai pas, puisque M. l'avocat-

général a pris soin de le discuter devant vous. Mais ne voyez-vous 

pas que vous prenez un mot auquel vous donnez une signification; 

puis, partant de là, vous accommodez cette signification de fantai-
sie aux présomptions de la loi pénale. 

» Je ne sais véritablement où ou ne peut aller avec ce système 

élastique et commode d'interprétation, et pour exemple, n'allait-

on pas jusqu'à citer devant la Cour de cassation, ce vers : 

Fait de religion métier et marchandise ! 

» Voilà jusqu'où on est allé peur trouver un délit qui n'existait 
pas. N 

Il y a donc une séparation bien claire établie par la loi entre ces 

deux actes de commerce d'une nature essentiellement différente, 

il est impossible de la confondre. Tous les efforts des adversaires 

tendent à établir que le mot transport serait l'équivalent du mot 

marchandise. Ils englobent dans une seule définition, dans un seul 

mot, tous les actes de commerce pour arriver à l'application de 
l'art. 419 du Code pénal. 

» L'article 4l9 interprété, appliqué comme je le comprends, je 

le conçois à merveille, j'en suis parfaitement toutes les sinuosités. 

Ainsi, dans tous les pays du monde, il y a des faits qu'il faut pro-

téger contre l'invasion de la cupidité. Il faut que la masse des ci-

toyens soit rassurée partout ce qui tient à la vie, à ses premières 

nécessités, si par coalition, moyen frauduleux, vous parvenez à 

avilir les prix de ces objets de consommation , vous allez atteindre 

la production et mettre en péril les besoins les plus urgens. Je 

conçois que, dans ces circonstances toutes exceptionnelles, la 

baisse va devenir un élément de ruine et tomber dans l'applica-

tion de l'article 419 du Code pénal. Mais il ne s'agit entre nous 

que d'intérêts particuliers; un combat s'est engagé entre nous (je 

démontrerai tout à l'heure qu'il a été loyal), un des combattans 

est menacé de perdre son capital : quel est le dommage qui en 

sera résulté pour le public? En quoi donc aura-t-il été lésé ? 

» J'entends très bien qu'on dira que la guerre finie, on fera re-

monter les prix, on rauçonnera le public ; mais vous savez qu'il 

n'en a jamais rien été, et que les prix n'ont jamais été remontés 

au-dessus du taux où ils étaient avant la rivalité qui a forcé à 

concurrencer par la baisse. Je me reprocherais, au reste, d'en dire 

davantage sur ce point après tout ee qui vous a été plaidé par mon 
confrère, M

8
 Dupin, et par M. l'avocat-général. 

» Mais maintenant j'arrive à ce qui me touche le plus, à la ques-

tion vie coalition. C'est là ce qui m'a toujours le plus préoccupé, 

car, à mon sens, il est très indifférent que l'article 419 soit appli-

cable quand le fait lui-même repousse l'idée sur laquelle cepen-

dant, en définitive, est intervenu le jugement, c'est-à-dire le fait 
de coalition. 

» Il faut s'entendre ici ; ce n'est pas le tout que de crier à la 

coalition, que de se plaindre des deux grandes Messageries, que 

de montrer la volonté persévérante des deux entreprises pour a-

néantir celles qui viendraient à s'organiser. Il faut un fait prouvé 

de coalition, un fait prouvé, un fait hors de doute, de toute espèce 
de doute. 

K» Qu'est-ce que la coalition dans les termes de l'art. 419 du 

Code pénal ? C'est le concert , ce sont les manœuvres pratiquées 

pour porter à autrui préjudice pour la baisse du prix des denrées 

au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence naturelle 

et libre du commerce. Il faudra que le demandeur prouve non seu-

lement qu'il y a eu coalition , mais encore qu'il y a eu préjudice 

causé. Il faudra qu'il prouve qu'il y a eu coalition, concert , enga-

gement réciproque, nécessité d'y persister jusqu'à' la destruction 

de l'ennemi commun. Si les mêmes résultats ont été obtenns par 

des faits individuels, spontanés, indépendans, il n'y aura pas de délit, 

alors même que le but aurait été atteint. Il n'y a pas délit parce 

qu'il n'y a pas convention, concert, on n'est pas dans les termes 

de la loi. Si le fait menace un fabricant, et qu'il n'y ait entre les 

ouvriers qui le quittent aucune convention, l'atelier est désert, 

l'industrie du fabricant est menacée ; il peut être perdu, mais per 

sonne ne pourra attaquer ses ouvriers et demander contre eux une 

punition. La loi ne punit que le fait de coalition. La loi punit, 

parce qu'il résulte de la coalition que celui qui se coalise abdique 

sa volonté, reçoit une loi à laquelle soit l'amour-propre, soit l'in-

térêt, soit la haine, l'attache de telle façon qu'il ne peut plus dé 

sormais suivre une autre règle de conduite. 

>i Donner à la loi cette interprétation, ce n'est pas l'énerver, c'est 

lui donner force par une ferme application. Or, il s'agit d'un fait 

licite ou d'un fait illicite : si le fait est licite, il ne pourra pas se 

faire que parce qu'on aura trouvé un concurrent, parce qu'on n'au 

ra plus la faculté de faire comme on aurait fait si on eût été seul, 

parce qu'on ne pourra pas disposer de son capital ainsi qu'on l'au-

rait entendu, il ne pourra pas se faire qu'il y ait dans le fait un ca 

ractère frauduleux, un caractère de coalition. 

y> Comment maintenant les adversaires ont-ils prouvé la coali 

tion? Puisqu'ils articulent un fait, je leur demande de représenter 

un acte, je leur demande des preuves, des preuves graves, préci 

ses, concordantes, ^comme en exige la loi pénale. Remarquez qu'i 

ne s'agit pas d'un délit de peu d'importance; la peine portée par 

l'article 419 est grave : ou la prison, ou la surveillance de la hau 

te police. On ne peut pas, pour se donner plus de facilité dans les' 

preuves à administrer, transformer une action correctionnelle en 
action civile. 

» Prenez les faits individuellement, vous n'avez prouvé que de» 

actes licites, vous avez" prouvé qu'il y a eu des demi-serviceë* 

qu'il v a eu des subventions payées; en un mot, de tous les actes 

signalés au procès, il n'y en a pas un qui puisse constituer un dé-

lit. Supposez pourun infant queles Messageries françaises n'aient 

affaire qu'à une seule entreprise, le procès serait-il soutenabie? y 
aurait-il même eu procès? 

» Dans l'instruction on avait allégué des faits frauduleux; au-

cune espèce de preuve n'a été administrée ; mais on ne rapporte 

même aucun acte qui soit de nature à établir qu'il y ait eu coa-

lition. On a interrogé des témoins en première instance; vous en 

avez entendu à votre audience. Un seul devant les premiers jugea 

a déclaré que son opinion était qu'il y avait eu coalition. Il a reçu 

un démenti formel de la part de tous les autres. Vous avez entendu 

à cette audience M. Roui vous dire qu'à partir delà rupture de 

1833, il n'avait remarqué aucune intelligence entre les deuxsom-
pagnies. 

» Le traité de rupture, fait le 15 décembre 1833, a été fait de 

bonne foi, il a été signé et échangé par la poste pour qu'il ait date 
certaine, en évitant des frais d'enregistrement. 

On prétend y trouver la preuve de la coalition ; on parle ensuite 

de l'affaire Guérin, de l'affaire Souvet. D'abord ces faitsont eu lieu 

sous l'empire du traité de 1827. Si à cette époque il y a eu coali-

tion, elle a eu lieu contre des intérêts qui neseraient pas les vôtres. 

Armand Lecomte, d'ailleurs, n'a pas songé à faire le procès. 

» Sur ce point, les adversaires ont cru trouver une réponse dé-

cisive ; ils ont dit : Armand Lecomte ne connaissait pas le traité. 

Mon adversaire est-il bien sûr que M. Lecomte ne connût pas ce 

traité de 1827? Savez -vous ce qu'est M Armand Lecomte? c'est un 

des administrateurs de la compagnie Laffitte et Caillard, c'était un 

de ceux justement qui avaient négocié et signé le traité de 1827, 

» Si Armand Lecomte, qui, comme vous le voyez, connaissait 

mieux que personne le traité de 1827, avait jugé à propos de ne 

pas faire de procès, c'est qu'il avait compris que sa ruine tenait 

à autre chose que la baisse, c'est que son capital n'avait pas été 

versé, c'est que 800,000 fr. avaient été placés dans une maison de 

banque qui succomba dans l'événement de juillet. 

» Armand Lecomte ne s'est pas plaint de la concurrence. Il a 

commencé par dire qu'il venait lui-même Lire de la concurrence 

par la baisse, c'est qu'il a déclaré qu'il voulait tout simplement 

anéantir lès Messageries générales, qu'il le pouvait à l'aide de 

son capital de 10 millions, supérieur de 6 millions à celui des 
Messageries Laffitte et Caillard. 

«Voilà comment a dû parleret a parlé Armand Lecomte, 'ancien 

administrateur-adjoint des Messageries royales, rédacteur du traité 

de 1827. Ainsi, Messieurs, défiez-vous de ces affirmations vagues 

qu'on ignorait l'existence du traité. Non, il était connu ; il n'y avait 

pas un employé des Messageries, si mince qu'il soit, qui n'ait pu le 

révéler dans l'ensemble de ses clauses soi-disant secrètes. 

» Vous dirais-je un mot de l'entreprise Gabaud ? En vérité, je ne 

sais si ce n'est pas abuser étrangem'ents de momens de la Cour. 

Ne sait-on pas que jamais cette entreprise n'a été formée sérieuse-

ment, qu'elle n'a vécu qu'un matin, qu'elle n'était qu'une de ces 

mille spéculations tentées aux dépens du public ? N'a t-elle pas 

disparu sans rendre ses comptes, péri par son vice propre, sans 

qu'il ait été besoin de guerre. Et puis, Messieurs, comme fait do-

minant tout ceux-là, ne pourrions -nous pas dire que la chute 

d'Armand Lecomte et de Gabaud s'est effectuée dans les années 

1830 et 1831, qu'elle est antérieure aux faits de ce procès, et par -

conséquent ne peut, en logique ni en légalité, nous êlre opposée. 

•» Quoi qu'il en soit, et la cause dégagée de tout ce qui lui est 

étranger, il existe un acte de 1827, un traité d'union fait entre les 

ompagnies royale et générale. Ce traité est résiliée en 1S;J6, et 

quandon vous démontre, autant que démonstration évidente puisse 

être faite, que cette résiliation est vraie, sérieuse, vous dites : 

Non, elle n'est pas vraie, non elle n'est pas sérieuse, c'est une 

fraude, une apparence de résiliation pour mieux nous tromper. 

» En vérité, Messieurs, je n'ose pas me plaindre de ce qu'il y a 

d'humiliation pour nous dans ce reproche si amer. Individuelle-

ment et personnellement, on nous dit: « Vous êtes des hommes 

honorables, bien posés; estime vous est due à ce titre; mais com-

me administrateurs des compagnies royale et générale, vous êtes 

des trompeurs, vous êtes des menteurs, des hypocrites; vous avez 

simulé un acte qui ne vous lie pas; vous avez résilié en appa-

rence, et en réalité, vous êtes toujours unis, mais plus unis que 
jamais. 

» Messieurs, ces reproches ne peuvent nous atteindre, et ne 

pourrions-nons pas, avec plus de vérité, la retourner contre nos 

adversaires? Est-ce nous qui avons jeté dans le public ces pros-

pectus pompeux, ce* appâts séduisans, ces calculs imaginaires 

où t>n disait aux actionnaires : « Venez, venez à nous avec pleine 

confiance, nos combinaisons sont telles, que nous ne pouvons 

pas perdre ; qu'avec une baisse de 60 pour cent sur les prix de la 

messagerie, il y aura encore bénéfice. » Est-ce nous qui avons 

ainsi trompé, abusé le public, qui lui avons fait perdre son argent 

par des promesses fallacieuses, par des exagérations de prospec-

tus indignes de la moindre créance, si la cupidité n'avait aussi ses 
exagérations. 

Les administrateurs des Messageries françaises n'ont pas cru à la 

résiliation. Selon eux, nous sommes en flagrant délit de mensonge 

et de tromperie. Je vous ai démontré, Messieurs, qui de nous a 

menti, a trompé; je cite encore un fait qui vous fera connaître où 

se trouve le mensonge. Au mois de mai 1837, une ordonnance est 

présentée au roi par M. Martin (du Nord), qui explique qu'elle mo-

difie la police du roulage et des messageries d'unè manière favo-

rable. Avant cette ordonnance, la messagerie ne pouvait avoir que 

des voitures à seize places, par elle elle acquiert désormais le droit 

de les agrandir et d'élever le nombre des places à dix-huit, à vingt 

et jusqu'à vingt-deux places. Eh bien ! en présence de cette or-

donnance si récente, contemporaine à l'établissement des Messa-

geries françaises, croirait-on, si vous ne l'aviez entende dire, que 

nos adversaires sont venus dire : Nous avions des voitures à dix-

huit places, on les a réduites à quinze et à douze places. Est-ce là 

un mensonge évident, flagrant! Lisez, voici l'ordonnance. Voilà 

donc les excuses de nos rivaux, voilà leurs armes; rapprochez 

les du fait des prospectus, et voyez qui d'eux ou de nous doit é-

prouver le besoin de se justifier. Voilà donc les hommes qui nous 

attaquent qui viennent dire que nous avons rusé, que nous avons 

voulu tromper tout le monde par une résiliation simulée. 

» Rectifions les faits et soyez vous-mêmes dans le secret, qui 

n'en est pas un, pour vous moins q ie pour personne. Au moment 

où vous êtes \e u* nous rivaliser, il existait un arrêt de la Cour 

de cassation qui pouvait, sous l'empire du traité de 1826, nous 

faire craindre l'application de l'art. 419. Fallait-il braver cet arrêt? 

écoutez. A cette époque, j'étais l'un des conseils des Messageries 

générales; consulté, je fus d'avis qu'il fallait conserver le traité 

d'union où je ne pouvais voir de coalitiou. Chez les admnistrateurs 

des Messageries royales, l'opinion fut différente. Une réunion 

des directeurs des deux compagnies est indiquée ; là, un des ad-

ministrateurs des royales, M. Puissant, homme honorable et 



justement honoré de tous, émit cet aviâ fort sage, qu'il fallait enle-
ver toutprétexteàla malveillance et ne pas s'exposer aux coups de 
la police correctionnelle, à la prison, à la surveillance, peines, à 
coup sûr, bien faites pour faire reculer de tels hommes. La rîu-
nion ébranlée par cette crainte, fut d'avis de résilier, et la résilia-
tion fut arrêtée et signée six jours après. On nous a fait un crime 
de la promptitude de cette résiliation. Et qu'eût-on dit, si nous 
n eussions résilié que six mois après, au moment précis où les 
Erançaisr-s jetaient leurs premières voitures sur la route de Bor-
deaux. C'est alors qu'on se fût écrié : Vous vous êtes coalises, 
on ne peut se méprendre sur votre intention; voilà ce qu'on n'eût 
pas manqué de nous dire. Et parce qu'obéissant aussitôt à l'arrêt 
de cassation, nous ne voulons pas encourir le reproche de le bra-
ver, parce que nous ne voulons pas aller en prison et encourir la 
surveillance de la haute police; parce que nous nous sommes ren-
dus à dessentimens honorables, au respeefde nous-mêmes et des 
magistrats delà plus haute Cour du royame, on crie à la fraude, 
à la coalition .' C'en est assez, sur ce point. La résiliation était 
opportune, nécessaire; je/vais prouver qu'elle était sérieuse. 

* L.e traité d'union de 1827 a une portée qui a été fort bien 
comprise par M. l'avocat-général. Et d'abord c'est l'égalité des ser-
vices. Je ne relirai pas l'article; mais qu'arrivera t—il bientôt après 
1 acte de résiliation ? L'égalité disparait , la Compagnie Royale 
compte vingt-un services de plus que la Compagnie générale. 
Dans le traité, il y avait convention de modifier les tarifs en com-
mun. Ap> ès son abolition, chacune des deux administrations a ses 
tarifs. Elles devaient avoir des correspondans communs ou en 
nombre égal ; cette communauté et cette égalité cessent sur pres-
que tous les points. Voici nos tableaux , il n'y a qu'à vérifier, c'est 
la lumière du jour. Enfin, par ce traité, on s'interdisait toute affilia 
hation avec des entreprises concurrens; et à peine la résiliation 
est-elle signée, que d'un côté les Messageries générales forment 
douze traités d'associaton avec des entreprises en rivalité avec les 
Royales , qui de leur côté traitent avec d'autres en concurrence 
avec les Générâtes. 

» Ainsi,^ pas une stipulation du traité qui n'ait été déchirée, 
~nise en pièces par les deux compagnies. Est-ce tout? Pas encore 
Jes traités avec les maîtres de postes ont été faits en commun en 
1831 et doivent durer jusqu'en 1841. Eh bien! dans une seule di 
rection, sur quinze routes, ou rompt douze traités; sur d'autres 
lignes les trois quarts sont également rompus. Est-ce là delà 
fraude? est-ce là de la simulation? la résiliation peut-elle être plus 
sérieuse. Tout ce que le traité impose, on le méprise; tout ce qu'il 
défend, on le faij; on a voulu l'équilibre, on le détruit; l'unité 
d'action, on la rend impossible; la neutralité avec des entreprises 
rivales, on fait alliance avec elles ; en un mot, tout dans le traité 
est attaqué dans ce qu'il a de grave, de vital, d'essentiel. Est-ce 
tout? Non encore. 

(
 » Vous savez ce qui s'est passé à propos du chemin de fer d'Or 

léans. Cette voie de communication était de nature à alarmer les 
messagistes, et tous devaient chercher, ne pouvant empêcher son 
établissement à obtenir sa correspondance et la continuation de 
son service. Qu'ont fait les Messageries générales, elles ont de-
mandé qu'on insérât dans le cahier des charges de l'exploitation 
du chemin de fer, la défense de faire un traité exclusif avec une 
entreprise des Messageries, à l'exclusion et au détriment des au 
très. Un seul de ses administrateurs se refusait à cette mesure, M 
Casimir Lecomte, elle est néanmoins adoptée, proposée à la corn 
mission des chemins de fer et insérée dans le cahier deséharges 
et M. Lecomte donne sa démission. Est-ce tout enfin? Non, en 
core. On se rencontre sur les routes, et là commence la guerre 1 
plus active,, la plus ruineuse, la plus insensée, je dis le mot, qu 
les deux compagnies pussent se faire, la baisse qui est poussée 
sur la route de Sedan, jusqu'à 50 pour cent, sur d'autres avec une 
exagération non moins folle. 

» Enfin, et en dernière preuve de cette rivalité, de cette guerre 
désastreuse qu'on a le courage de nier, les deux compagnies se 
font concurrence jusquedans leurs correspondances à l'étranger. 
Les générales enlèvent aux royales la correspondance de Berne; 
celles-ci prennent aux premières la correspondance de Bâle. En 
est-ce assez? Et on a osé dire que tous ces actes de bonne guerre 
ne sont qu'un manteau pour couvrir l'accord, l'union, la coalition. 
On a osé dire que la résiliation est feinte; on a fait à des hommes 
d'honneur qui ont pu se tromper sur la portée de leur droit, mais 
qui ont inné, avant tout, le sentiment du juste, on leur a fait cette 
intolérable injure que pour conserver une position menacée, ils 
ont eu recours à des ruses indignes. Etrange position que la leur ! 
Il aurait pu se faire que les Messageries royales et générales aient 
été réduits à l'impuissance de prouver que les liens qui les unis-
saient aient été rompus. Alors, on leur eût dit : Vous n'avez pas de 
témoignages pour vous, nous nous moquons de votre affirmation. La 
situation est inverse, ils ont un acte de résiliation, et on leur dit : 
C'est uue simulation. Elles se font la guerre, une guerre acharnée, 
coalition ! Les services ne sont plus égaux, l'une en possède 21 de' 
plus que l'autre, coalition! Elles traitent avec les relayeurs, coalition! 
Elles rompent ces traités, coalition ! Elles se prennent leurs cor-
respondances, coalition! Elles admettent toutes les Messageries 
aux avantages du chemin de fer projeté de Paris à ©rléans, coali-
tion! Les sacrifices énormes sont supportés par chacune d'elles, 
sacrifices inégaux, puisqu'elles n'ont pas le même nombre dé voi-
tures, une baisse insensée enlève leurs capitaux, coalition ! Lç, 
hausse survient, ah ! coalition ! coalition ! Que répondre à cela ! 
Quoi que nous fassions, nous nous trouvons toujours devant la 
coalition, ce fantôme que nos adversaires ont dressé devant nous 
pour nous tuer, et qui ne nous a pas même effrayés. 

» Mais si la résiliation est fausse, prenez garde, imprudens, vous 
flétrissez bien plus que par l'article 419 anx yeux de la morale, 
aux yeux de l'opinion publique, où vous nous avez donné une si 
belle place. Voilà, songez-y bien, où ii faut en arriver avec votre 
système; voilà la double condamnation qu'il vous faut obtenir 
pour triompher. Et maintenant ne venez donc plus nous dire 
que nous sommes des hommes honorables, bien posés, dignes 
d'estime et de confiance. Non, nous ne sommes plus ce que vous 
dites ; nous sommes des hommes pour qui rien n'est saéré, des 
hommes avides chez qui la cupidité a étouffé tous les bons senti-
mens. Dites plutôt que nous avons perdu toute pudeur, tout res-
pect du juste et de nous-mêmes, et que le plus chétif marchand 
ne voudrait pas avoir chargé sa conscience du poids que vous vou-
lez faire tomber sur la nôtre. 

» Nous sommes, dites-vous, réunis pour vous tuer ; mais nous 
nous réunissons donc aussi pour nous détruire nous-mêmes , car 
nous n'avons fait à votre égard que ce que nous faisions entre 
nous. Toutes les fois qu'il existe plusieurs administrations desser-
vant une même route, aucune ne veut perdre la prééminence, et 
chacune s'imposera des sacrifices mementanés pour tâcher de 
conserver sa position; il nefautdonc voir dans la baisse qu'unené-
cessité de concurrence, et nos adversaires eux-mêmes-ont procla-
mé que la baisse n'était pas le résultat d'une coalition, était un 
fait innocent. 

Aussi, Messieurs, reconnaît-on que la baisse est licite si elle est 
raisonnableetsi elle est faite par une seule compagnie. La baisse 
est licite si elle est raisonnable! Mais qui décidera où s'arrête 

cette baisse raisonnable ? 

- ( 712 ) 

« Eh bien", non. 11 [est "complètement! inexact qu'il y ait eu 
simultanéité dans les baisses opérées par les Messageries royales 
et générales, que ce soient toujours elles qui aient pris l'initiative, 
car voici les tableaux des déclarations faites à la régie, vous y ver-
rez que rarement elles sont faites le même jour, et que nos 

éclarations coïncident encore plus souvent avec celles des Mes-
sageries françaises, vous y verrez que souvent ce sont ces der-
nières qui prenneut l'initiative ; ainsi sur la route de Rennes, la 
première déclaration de baisse est faite par les Messageries fran-

çaises. 
M. Pénicaut : C'est une erreur. 
M. le président : M e Delangle, permettez, t'un des administra-

teurs des Messageries françaises demande à faire une réponse sur 

ce fait. < ' 
M. Pénicaut : Je dois faira rémarquer qu'il y a en deux decla-

tions ; or, dans la première, c' est-dire lors du premier voyage, 
prix que les Messageries nous avons pris exactement les mêmes 

royales et générales. 
'ife Delangle : Les déclarations sont là, je dis que sur plusieurs 

routes ce sont les Messageries françaises qui ont pris l'initiative 

de la baisse. . 
Le reproche d'avoir augmenté nos services est-il plus tonde? 

Non. Voulez-vous savoir ce qu'il en est? Les Messageries généra-
les ont démonté onze services devant la concurrence des Mes-
sageries françaises ; elles n'ont monté qu'un demi-service. Qui 
donc a augmenté les services? Les Messageries royales, et nous 
nous en plaignons. Mais sont-elles les seules? Non, car les 
Messageries françaises, depuis le procès, ont elles-mêmes 
créé un- nouveau . service pour Lyon par le Bourbonnais , 
et cela dans un moment où" il y a une baisse de vingt-neuf 

pour cent. , 
» Nous avons dans ce procès pour adversaires des administra-

teurs que je respecte, mais qui ont promis des bénéfices énormes 
et n'ont à donner que des pertes. Us ont dû chercher la cause de 
ces désastres sur des faits étrangers. C'est sur nous qu'est retom-
bée toute leur colère; c'est nous qui sommes les seuls coupables. 
C'est ainsi, Messieurs, que pour pallier des fautes, pour se gagner 
l'intérêt du public, l'on a crié au monopole et à la coalition. C'est 
avec ces mots magiques que l'on est parvenu à tromper l'opinion; 
c'est ainsi qu'on a obtenu ce jugement pour le redressement du-
quel nous avons à l'instant. même mis toutô notre confiance dans 
l'appréciation de la Cour. Déjà, Messieurs, une partie de nos es-
pérances se sont réalisées, car vous avez entendu avec quelle puis-
sante conviction le ministère public a repoussé l'accusation portée 
contre nous. Elles seront complètent par l'arrêt que vous allez 

rendre. 
M" Chaix-d 1 Est-Ange, avocat des Messageries générales : Je 

prierai la Cour de me permettre une observation , je n'occuperai 
pas plus dedix minutes. 

M. le président : Vous avez la parole. 
Me Chaix-d' Est-Ange : Non, je n'insisterai pas sur cette règle 

que les lois pénales ne peuvent être étendues dans leur applica-
tion; il suffit, de rappeler ce principe. Mais je vais vous démon-
trer que le législateur,_surtout dans l'espèce particulière, n'a pas 
pu se montrer plus facile , plus large pour prononcer des condam-
nations. Je vous demanderai, Messieurs, la permission de vous 
lire un passage de l'excellent traité de M. Rauter,, professeur en 
droit à Strasbourg \ l'un des plus savans et des plus éminens juris-

consultes de l'époque : , . -. * , 
«S'il pu paraître nécessaire de prévenir par une disposition pé-

nale les manœuvres dont il s'agit; du- moins est-il à désirer que 
l'application de cette disposition se fasse avec la plus grande pru-
dence, crainte qu'elle ne donne lieu à une inquisition funeste pour 
la tranquillité des citoyens et par conséquent contraire au but 
même de la loi pénale. La propriété de l'industrie, ou du corn 
merco pourrait être compromise. » 

» Rien n'est plus simple que l'explication qui vous a été donnée 
pir les administrateurs des deux compagnies sur la résiliation de 
1836. Ne croyez pas, Messieurs, que mèmeav^nt 1836 les Générales 
aient traité d'tgalà égal avec les Royales. La Royale, établie lapre 
mière, et depuis longtemps sur les routes , considérait la Générale 
en 1827, comme une parvenue; elle avait, elle, des parchemins, et 
voyait avec déplaisir la nouvelle venue presque élevée à sa position, 
il y avait pour elle une question d'argent, mais surtout une question 
d'orgueil , et elle voyait avec dép'aisir, soyez en sûr, la prospérité de 
sa rivale. Mon Dieu, si comme nous vous étiez, Messieurs, initiés 
aux secrets de l'intérieur de ces deux ménages , vous aariez la cer-
titude que la Royale a éprouvé peu de joie en voyant la Générale 
faire à côté d'e lle de bonnes affaires. Ce sentiment de jalousie et 
d'orgueil, se comprend de la part de la Royale qui seule à long-
temps régti '- sur les grandes routes ; elle a vu avec peine son -em-
pire partagé même par la Générale qui pour elle n'est qu'une rotu-

rière. 
» Vous savez, Messieurs, que ce traité de 1827, e'ie a voulu 

le rompre, qu'il y a eu à ce sujet un procès entre les deux com-
pagnies, et que, par suite d'une sentence arbitrale, la Royale a 
été contrainte à l'exécution de ce traité. Et .remarquez que la Royale 
soutenait alors que le traité était nul, et que c'est malgré sa vive ré-
sistance que la validité a été prononcée par des arbitres. 

En 1836, intervient l'arrêt Guérin. L s hommes honorables qui 
se trouvent à la tète de deux administrations se réunissent autour 
d'un tapis vert, et l'on propose de nouveau la résiliation du.traité 
de 1827; on avait alors des motifs nouveaux et bien autrement 
puissans que ceux qui avaieut été consentis en 18 '4. Ou disait : il 
nous est impossible de rester dans les liens da traité, car nous ne 
voulions pas nous exposer, nous, à nous asseoir de nouveau sur 
les bancs de la police correctionnelle et à subir de nombreuses 
condamnations. 

M. le président : Nous avons suivi avec beaucoup d'attention les 
débats; ces plans ont déjà été examinés par la Cour lors de la plai-
doirie de Me D ipin. Nous les connaissons. 

M" Chaix-d'Est-Ange : Ce qui s'est passé alors est la chose du 
monde îa plus simple. Je ne discuterai pas le moyau de savoir si oa 
doit la qualification d'indemnité ou de subvention à la somme que 
MM. .Destriihes et Lataille ont reçuedesdeux compagnies, les mots 
importent peu; il s'agit de savoir seulement pourquoi et dans quel-
les circonstances cette somme a été donnée. La compagnie Péni-
caut avait, vous le savez, un service de voitures allant de Bordeaux 
à Limoges, en passant par Périgueux. Les voitures Pénicaut ame-
naient chaque jour à Limoges un assez grand nombre de voyageurs, 
qui étaient dirigés sur le bureau des Royales et des Générales avec 
lesquels correspondait M. Pénicaut. Celui-ci ayant fait cause com-
mune avec les Messageries françaises, et étant devenu même l'un de 
ses administrateurs, les deux compagnies n'ont plus dû dès lors 
compter sur son concours. 

» M. Pénicaut, par sa nouvelle position, était devenu leur adver-
saire, leur ennemi. Les de ix eomnagmies n'ayant plus de corres-
pondance à Limoges, qué fallait-il faire? S'entendre avec une au're 
compagnie? mais la compagnie Pénicaut était la serfe qui allât de 
Bordeaux à Limoges. U est vrai, il est venu un autre service sur la 
même route, c'était celui de MM. Destriihes et Lataille; mais ce ser-
vice ne se prolongeait pas jusqu'à Limoges, il s'arrêtait à Périgueux. 

prendraient à Périgueux les voyageurs de MM. Destriihes et Lata ïs 
et les transporteraient à Limoges, et les adresseraient auxMessa 
geries royales et générales. 8e-

» Qn trouve, en effet, des messagistes qui s'engagent à faire m 
ter ces services, et voilà notre correspondance de Limoges orp^" 
sée ; nous étions bien tranquilles, nous pensions être sûrs de not 
affaire; mais surviennent les Messageries françaises qui vont iro^ 
ver MM. Desti i h s et Lataille et leur disent : Si vous traitez avec \~ 
deux compagnies, nous

 t
vous ferons concurrence, une guerre eff 6S 

yable dans laquelle vous succomberez ; si vous ne traitez pas, je ̂  
accorde une indemnité. Voilà ce que nos adversaires ont fait, voill 
comme on fait la guerre. Ci tait habile, ti ès habile, je dois en

 C
o

n 
venir. Et dans cette circonstance nos adversaires ont été beaucon" 
plus heureux que dans leur administration et dans l'établissement / 
leurs services (On rit). Nous-voilà privés du concours de MM. D

es

e 

tri'ih s et Lataille, et nous disons : nous ne pouvons plus avoir de cor 
respondaut pour Limoges. 

» Cependant, M. Peuicaut ne s'empresse pas de réaliser ses p
ro 

messes, et nous apprenons que plusieurs conférences entre lut
 c

j 
MM. D stri hes et Lataille n'ont eu aucun résultat. Survient M. La-
croix, not ré employé, qui dit à ces messieurs : Pourquoi nous aban" 
donner? Vous dites que la concurrence Pénicaut vous sera préjudj" 
ciablé, qu'elle amènera une baisse dans vos recettes, tt par conséquent 
d«s pertes. Allez à Paris, faites connaître votre positionauxMessape-
ries royales et générales, qui ne se refuseront pas sans doute à vous" 
donner l'indemnité à laquelle vous avez droit en restant notre cor-
res pondant. C'est alors que M. Lataille vient à' Paris et obtient des 
deux compagnies une indemnité de 1,200 fr. par mois. Nous pour, 
rions dire à nos adversaires, qui nous accusent de coalition: Maisvouj 

- z commis la coalition la plus incontestable, car par votre traité ave 
avec ia compagnie Destriihes et Lataille vous avez voulu nous ravir 
notre correspondant, et, pour arriver à ce résultat, vous avez em-
ployé tous les moyens imaginables. Ces moyens ,au surplus, ont été 
couronnés de succès : vous avez traité avec MM. Destriihes et ba-
taille, et c'est lorsque ce traité nous a été connu que nous avons ces-
se le paiement de l'indemnité que nous avions promise à ces mes-
sieurs. Ce fait Destriihes, sur lequel on a tant insisté, ne saurait nous 
être opposé, car tout ce qui a été fait à cet égard par les d eux corn-
pagnies, n'a eu pour objet que la création d'un correspondant. 

i J'arrive maintenant, Messieurs, à la clause d'interdiction et au 
prix de guer.e. 

» Par Sa clause d'interdiction, on dit aux relayeurs : Vous me four-
nirez des chevaux, mais vous n'en donnerez pas à mes concurrens. 
Est-ce là une cause morale illicite ? 

» Elle n'est pas év demment illicite, car on voit chaque jour uu 
marchand qui s'établit dans une certaine localité, dans un passage, 
par exemple, stipuler que le propriétaire du passage ne pourra pas 
louer ses boutiques à des marchands exerçant la même profession, 
et il n'est venu à la pensée de personne de contester la validité 
d'uee pareille convention. 

» Quant à l'union des deux compagnies pour le choix de leurs re-
layeurs, j'ai à faire observer que cette union n'a eu lieu que relati-
raent aux d '•mi-services, et il a été, je crois, suffisamment établi par 
les débats, qu'il y a dans ce cas, même pour des compagnies rivales, 
nécessité de s'entendre, de se réunir pour éviter des dépenses qui, 
sans cette réunion, sont considérables. Il ne me reste plus qu'à vous 
parler du prix de guerre; vous savez dans quelles circonstances ce 
prix de guerre a été stipulé. Les maîtres de poste craignaient la cen-
tralisation du droit de 25 c; le paiement de ce droit leur a été ga-
ranti par les deux compagnies, même pour le cas où il serait sup-
primé ; les maîtres de («ostes, se sont de leur côté, obligés à subir 
une réduction sur ce prix de leurs relais dans le cas de concurrence. 

» Le mot participation vous appartient, il est vrai; mais vous 
n'avez créé que cela. Vous avez appelé participation ce que la veu-
ve Laclose appelait la limite au tarif. Voilà toute la différence. 
Quel est le résultat de votre système de participatio ! Vous aviez 
fait de grandes et de belles promesses ; dans vos prospectus, que 
j'ai sous ma main, vous faites de grands calculs qui devaient en-
richir tous vos relayeurs; vous les avez contraints d'accepter votre 
minimum de 3 fr. oO cent., alors que nous payons, nous, près du 
double. Je vous le demande, êtes Vous bien venus a attaquer nos 
prix, à crier à l'immoralité lorque vous arrivez, par suite de votre 
système, à payer bien moins que nous, même en temps de guerref 

» Quant à cette péroraison en style funèbre, dans laquelle on 
vous a parlé de funérailles qui allaient suivre la décision que vous 
allez rendre, si vous réformez le jugement de première instance 
(et il est hors de doute que vous le réformerez), je pense, Mes-
sieurs, que vous n'y aurez pas longtemps attaché vos pensées. Eu 
quoi ! nous allons être la proie de la messagerie, les despotes de 
toutes les routes de France ! Toutes les autres entreprises présen-
tes, toutes celles qui aurait l'imprudence de vouloir se former dis-
paraîtrait bientôt... Oh! j'éprouve le besoin de rassurer mon ad-
versaire. ' 

Qu'il n'ait pas cette crainte, qu'il sèche ses larmes, qu'il s'ap-
prête à répondre à l'idée seule de tant de funérailles. Qu'est-ceà 
dire en effet, et où sont donc, après les démonstrations en chiffre8 

qui vous ont été données, ces, hardis monopoliseurs de tous les 
transports en France ? c'est là une épisode de la plaidoirie qui ne 

peut faire que pitié après les calculs qui ont été mis. sous vos 
yeux. " \ 

- » Quelle est donc cette entreprise gigantesque qui accapare 
les transports, qui s'empare des routes, qui fait une espèce o> 
meute sur les routes? Nous -vous avons communiqué tous nos 1'' 
vres, Messieurs , nous vous avons fait connaître toutes nos aflw 
res, vous pouvez porter le scapel jusqu'au fond de notre cceur. 
nous avons mis à nu nos organes pour que vous puissiez tons l fs 

examiner ; eh bien ! vous le savez , nous arrivons à réaliser 7 p°"_ 
cent ! Voilà la fortune énorme que font ces formidables mono-
poliseurs qui font des fortunes énormes aux dépens du public-
pour cent? . 

» Je le demande , y a-t-il une entreprise commerciale qaJ; 
avec autant d'avance , avec la chance de venir en police corre* 
tionnelle (nous y sommes venus quatre fois de suite, il est ̂  
que nous avons gagaétous nos procès, excepté le dernier),)'^ 
t-il, dis-je, une maison de commerce qui, en présence de tous c 
risques, voudrait se contenter d'un aussi mince bénéfice. 

^ » Vous savez encore que nous, les grands monopoliseurs, n° 
n'avons que le centième des transports de France, vous savez q | 
existe en France une quantité d'entreprises de Messageries, A g 
en est de très importantes, et notamment les Messageries du M' j 

Ne nous appelez donc plus monopoliseurs, c'est un v 'e"x
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qui, bien représenté, peut faire illusion quand on parle seul, » 
qui n'a plus ni sens ni valeur, après un débat où toutes les p 
ves ont été produites. .

 e
j 

» Le procès qui nous a été fait est une faute grave comm lS> 
matière d'économie politique, de droit, de raison et de ve 
voilà pourquoi vous ne confirmerez pas le jugement de pre" 
instance.

 r0
. 

M. le président : La cause est renvoyée à jeudi, midi, pour r 
noncer l'arrêt. 

L'audience est levée. 
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